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SEANCE DU MATIN

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

la séance est ouverte à 10 h 40.

le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Ont demandé d'excuser leur
absence à ]a présente séance: Mmes Cogels-Le Grelle,
Willame-Boonen, MM. Ducarme, Etienne et Hiance, rete-
nus par d'autres devoirs.

PRO JET DE DECRET

Dépôt

Mme la Présidente. - Le Gouvernement de la Commu-
nauté française a déposé un projet de décret fixant le statUt
des commissaires auprès des hautes écoles.

Ce projet de décret a été imprimé sous le numéro US
(1996-1997), n° 1, et envoyé à la commission de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique.

DECES D'UN ANCIEN MEMBRE
DU PARLEMENT

Mme ]a Présidente. - Nous avons appris le décès de
M. Robert Lacroix, ancien membre de notre assemblée de
1974 à 1979.

M. Lacroix laisse le souvenir d'un parlementaire atta-
ché à sa Région et à sa ville de Soignies, plus spécialemenr
préoccupé par la défense er la promorion du sport et de tout
ce qui s'y ratrache.

En notre nom à tous, J'ai adressé à sa famille un télé-
gramme de condoléances. (L'assemblée, debout, obserue
une minute de silence.)

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. - Conformément aux articles 5 er
23 du règlement, la Conférence des présidents, réunie le
23 janvier 1997, a procédé à l'élaboration de l'ordre du JOur
de la présente séance.

En raison de l'impossibilité pour certains d'entre nous
d'être présents en matin, je propose de tralter le premier
point de J'ordre du jour dans l'après-midI.

M. Cheron. - Madame la Présidente, M. Ducarme
avait souhaité discuter de ce point en premier lieu.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Léonard.

M. Léonard. - Madame la Présidente, M. Ducarme
avait émis son souhait en Conférence des présidents - il
avait sans doute ses raisons - et nous avons accepté sa
demande. Aujourd'hui, l'ordre du jour est modifié sans
justification.

J'ai signalé à M. Cheron que je n'étais pas une
girouette, à quoi il m'a répondu: "C'est le vent qui tourne,
non la girouette." Quant à moi, je n'ai nulle envie de tour-
ner dans le sens oÙ souffle M. Ducarme.

Pour des raisons valables, je suis prêt à changer d'avIs,
mais je n'accepte pas de modifier l'ordre du jour, accepté en
Conférence des présidents, parce que quelqu'un s'absente
sans motif. M. Ducarme est-il malade) J'admettrais alors
son absence par humanisme et par humanité.

Mme la Présidente. -l'vlonsieur Léonard, je n'agis pas
sous l'impulsion du coup de tête d'un membre de notre
assemblée.

M. Ducarme désire, il l' a dit en Conférence des prési-
dents, intervenir sur le point 1. Mais, par suite d'un ennui
de santé de M. Michel, il a dù le remplacer au pied levé. Il
m'a donc téléphoné juste avant la séance pour m'informer
de son absence ce matin et pour me demander de reporter ce
point à cet après-midi. Son excuse m'ayant semblé valable,
je vous propose donc ce report. Mais il est vrai, deux prési-
dents de groupe l'ont rappelé, que c'est à la demande de
M. Ducarme que l'on avait changé l'ordre du JOur.

M. Cheron. - Soyons conciliants, mais ne pourrions-
nous demander un petit mot écrit de Louis Michel)
(Sourires sur diuers bancs.)

Mme la Présidente. - Je sais à quoi vous faites allu-
sion, monsieur Cheron.

Si plus personne ne demande la parole, l'ordre du jour
ainsi modifié est adopté.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
5 FEVRIER 1990 RELATIF AUX BA TIMENTS
SCOLAIRES DE l'ENSEIGNEMENT NON UNI-
VERSITAIRE ORGANISE OU SUBVENTIONNE
PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale du projet de décrer.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à ,\;1. Sénéca, rapporteur.
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M. Sénéca. ~ Madame la Présidente, madame ]a
ministre-présidente, messieurs les ministres, chers collè-
gues, votre commission de l'Education a consacré ses
réunions du 7 janvier 1997 à l'examen du projet de décret
modifiant celui du 5 février 1990 relatif aux bâtiments
scolaires de l'enseignement non universitaire organisé ou
subventionné par la CommunaUté française.

Dans son exposé introductif, le ministre Van Cauwen-
berghe, chargé du Budget, des Finances et de la Fonction
publique, nous rappela que ce projet mettait fin à plus de
six ans d'incertitude dans le domaine des bâtiments scolai-
res et plus particulièrement dans ]a situation du personnel
chargé de la gestion de ceux-ci.

Le décret du 5 février 1990 avait, en effet, supprimé le
Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat en tant
qu'administration autonome et avait créé un fonds budgé-
taire à charge duquel étaient financées les constructions
scolaires de la CommunaUté. Le fonds communaUtai re de
garantie et le fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment officiel subventionné étaient maintenus dans la struc-
ture héritée du paCte scolaire. Le sort du personnel en
provenance du fonds des bâtiments scolaires de l'Etat
devait être réglé par un arrêté qui n'a jamais été pris.

Ce personnel se trouvait donc dans une sitUation
hybride et ambiguë. Le projet vise à Intégrer complètement
le personnel des trois fonds existants dans le nouveau
ministère de la CommunaUté française.

Trois services à gestion séparée seront créés. Ils repren-
nent mutatis mutandis les m]SSlons dévolues aux trois
fonds des bâtiments scolaires.

Concrètement, le fonds budgétairlO des bâtiments
scolaires de la Communauté sera supprimé, mais son
personnel sera intégré dans l'admimstration. Le fonds des
bâtiments sco]ai res de l'eme]gnement officiel suhventionné
disparaît en tant qu'admilllstration aUtonome et le fonds
communaUtaire de garantie en tant qu'organisme d'intérêt
puhlic doté de la personnalité jundique. Le personnel de
ces deux entités sera versé dans le cadre duministére de la
Communauté française.

Conformément à la déclaration de politique commu-
nautaire, les modes de décision acruels seront mallltenus
dans la nouvelle structure. C'est pourquoi le projet prévoit
la création d'un conseil de gestion chargé des missions
dévolues à l'ancien conseil d'administration du fonds
communaUtaire de garantie. La composition de ce conseil
de gestion sera identique ,\ celle dudit conseil d'adml-
n]stratlon.

Pour les moyens mis à la disposition de chacun des
services à gestion séparée, il sera tenu compte de la prise en
charge des rémunérations du personnel par le budget du
ministère de la CommunaUté française et de l'évolution des
départs naturels prévus pour l'anc]en fonds des hâtiments
scolaires de la CommunaUté française dans les prochaines
années.

La dotation du sen'Ice à gestion séparée compétent
pour les hâtiments scolaires de la Communauté est fixée à
1,1 milliard, étant entendu qu'il appartiendra au Gouver-
nement, s'il échet, de réduire cette dotation en 1997 ct 19n
en vue de couvnr les dépenses liées à la prise en charge du
personnel par le budget du ministére de la Comillunauté
française.

De méme, le budget du senlce elgestion séparée chargé
de l'enseignement officiel SUbVentlOlll1e est fixé,\
485 millions et les montants des emprunts qUI peuvent érre
garantis pour chacun des réseaux libre et officiel s'elévent
respectivement el 1 milliard et àUO millions de francs par
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an. Il n'est pas prévu de révision de ces montants pour l'en-
seignement de la Communauté, le nombre de membres du
personnel chargé de la gestion de ces dossiers devant rester
stable.

Le ministre Van Cauwenberghe nous
l'intégration proprement dite des mem bres
des trois entités supprimées.

Les articles 3,4 et 5 du projet prévoient le transfert des
agents concernés dans les services du Gouvernement de la
Communauté française. Conformément à l'avis rendu par
le Conseil d'Etat, il a été prévu que le Gouvernement pren-
dra les mesures nécessaires en vue de rendre compatible
leur statUt avec celui des agents des services du Gouverne-
ment.

précise alors
du personnel

Dès l'entree en vigueur du décret, le Gouvernement
adoptera un arrêté rendant applicable le statut du 22 juillet
1996 aux agents ainsi transférés. Afin de tenir compte des
particularités de la carriére de ces agents, il a été convenu
qu'une harrière de cadre sera établie entre ces agents et les
autres agents des services du Gouvernement pendant une
période de cinq ans.

Cette barrière ne devrait en rien préjudicier les
mem bres 'du personnel qui pourront bénéficier dans leur
cadre respectif des promotions, mutations et autres droits
liés à leur sratut. Il sera possihle d'opérer avec la plus
grande souplesse possible les mises à disposition dans
d'autres services, compte tenu des besollls en personnel des
différents secteurs du ministère de la Communauté fran-
çalse.

Le souci du Gouvernement a donc été de trouver une
solurion pragmatique permettant, par la création de cette
peri ode tramiroi re, de respecter les droits légitimes de rous
les agents, tout en affirmam le fait qu'ils ne formeront plus
qu'une seule catégorie et qu'à terme, chacun aura vocation
à occuper n'importe quel emploi du cadre du ministere qui
correspond à ses grades et qualtficatlom.

Le travail accompli par le Gouvernement pour refor-
mer ses services a éte, sous cette législature, particuliè-
rement important. Les deux ministeres qui constituaient les
serVices du Gouvernement ont été fusionnés, et un nouveau
statut a été mis en place. Le projet presente constitUe une
nouvelle piece importante de cette réforme fondamentale.
L'integratron du personnel des fonds des bâtiments sco]ai-
res dans les services du Gouvernement est souhaitee et
attendue depuis plus de six ans. ]1 est bon de le rappeler.

Ce décret nous donnera les moyens de rendre notre
administration plus souple, plus dynamique, plus respon-
sable. Celle-ci sera plus apte à répondre à l'attente des ci-
toyens.

.~1. Drcmart intervient dans la discussion genérale. Sa
premiere question concerne le personnel des anciens fonds
des bâtiments scolaires. Il s'interroge sur le fait qu'un
certain nombre des emploIs transféres seront mis en extinc-
tion. Combien d'emploIs seront-ils fermés dans le cadre de
ce transfert;

M. Drouart s'Imerroge encore sur les moyens finan-
ciers alloués aux fonds budgétaires. Il se demande
commem ces monums hudgeui res som fixes et en fonction
de quels principes.

La troIsième remarque de 11:1.Drouart concerne les
sociétes publiques cladministr,nion des bfitiments SCOlai-
res, en ahregé les SI'ABS.

1\1. Dnnurt demal]de des preC]SIOnS en ce qUI concerne

le fonds des Hitimems scoh]res de l'enseignement offiCiel

su hventlonné et les ohjets de suhventiollnemellt. 11slmer-

rOf.',e sur la difference existant entre les tr'lVaux de nwderl1l-



sation et les travaux de rénovation. Selon l'intervenant,
l'état du patrimoine sco]aire est loin d'être dans une situa-
tion favorable. Il y a d'importants travaux de sécurisation
et de rénovation à réaliser.

M. Drouart s'interroge quant à l'existence d'un cadas-
tre des bâtiments scolaires comprenant des précisions sur
l'ancienneté du patrimoine immobilier et l'état des travaux
éventuels à mettre en œuvre.

Il déplore que ce projet de décret ne contienne pas de
priorités spécifiques, notamment, en ce qui concerne la
sécurité et les travaux de rénovation des bâtiments scolai-
res.

M. Antoine déclare quant à lui que ce projet de décret
va remédier à un certain nombre de dysfonctionnements. Il
y voit deux aspects particulièrement positifs pour la

Communauté française.

Tout d'abord concernant la gestion du personnel, les
différents fonds disposaient d'un personne] excédentaire
par rapport aux possibilités budgétaires de la Commu-
nauté française alors que, dans d'autres services, il exi ste de
réels besoins en personnel. Ce projet de décret va donc opti-
maliser les ressources humaines.

Le deuxième aspect positif de ce projet de décret
concerne la gestion financière. Grâce au nouveau projet de
décret, le report des soldes non engagés alimentera les recet-
tes générales de la CommunaUté française et ne sera donc
plus affeCtè spécifiquement et uniquement aux bâtiments
scolaires. La gestion financière sera plus transparente et
cohérente.

M. Antoine précise que les trois réseaux d'enseigne-
ment connaissent actUellement des difficultés dans la
gestion et l'adaptation des moyens aux besoins d'aména-
gement des bâtiments scolaire urgents qui ne peuvent être
malheureusement rencontrés. Il fait remarquer que c'est
l'enseignement libre subventionné qui progresse actuelle-
ment le plus en termes de fréquentation scolaire, ce qUI
contraste avec la vétusté de ses bâtiments. Il exprime sur ce
dernier point une revendication d'égalité en cette matière.

Le même intervenant souligne que l'actuelle majorité a
pris les contacts nécessaires avec les différents réseaux d'en-
seignement pour exécuter le plan triennal d'urgence et
remédier aux situations préoccupantes.

M. Antoine désire faire quelques suggestions au mI-
nistre Van Cauwenberghe. Il rappelle que le décret relatif
au programme d'urgence des bâtiments scolaires renferme
un ensemble de dispositions offrant un certain nombre de
garanties à la Communauté française et il explicite sa
pensée.

M. Antoine souhaite que les mécanismes de garantIe
qu'il a précisés soient intégrés dans le projet de décret
actUellement en discussion.

M. Antoine apporte un deuxième élément de réflexion
concernant les sociétés publiques d'administration des
bâtiments scolaires. Il apparaît indéniable, selonl'interve-
nant, que les SPABS ont apporté une toUt autre dynamique
dans la gestion des bâtiments scolaires. Elles sont devenues
des partenaires incontournables pour la Communauté
françai se.

L'intervenant propose ainsi que les SPABS émettent un
avis consultatif aux Fonds des bâtiments scolaires, Ce qui
permettra de les associer davantage aux décISI()!lS de
gestion.

Il serait important de préciser davantage la mission des
SPABS. Ces sociétés publiques se sont avérées des oUtils de
gestion efficaces.
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M. Antoine conclut son intervention en soulignant
qu'il faut avant tout sauvegarder la qualité de l'enseigne-
ment, et cela passe assurément par une meilleure gestion de
l'offre d'enseignement. Il propose de renforcer les préroga-
tives des fédérations de pouvoirs organisateurs.

En effet, il faudra mieux gérer l'offre d'enseignement et
donc les lieux où sont dispensés les cours; cela ne peut se
faire sans associer les responsables et, notamment, les fédé-
rations de pouvoirs organisateurs.

M. :'\!even souligne que, derrière ce projet de décret, se
cache toute la problématique de l'équilibre budgétaire de la
CommunaUté française. Il précise que ce projet de décret est
à portée essentiellement administrative. line désire pas, par
principe, s'opposer à ce projet de décret. Si des économies
sont réalisées, il s'en réjouit. Le véritable problème est,
selon lui, le manque de moyens affectés aux bâtiments
scolaires.

M. :'\!even signale que les délais d'attente avant une
intervention éventuelle sont excessivement longs. Faisant
référence à une intervention de ,'v1. Antoine, concernant
l'augmentation de la fréquentation dans l'enseignemenr
libre subventionné, il déclare que l'enseignement officiel
subventionné progresse très régulièrement en ce qui
concerne le secteur primaire et est devenu le premier ensei-
gnement fondamental de la CommunaUté française.

L'intervenant précise que le Conseil d'Etat avait fait
énormément de remarques concernant ce projet de décret.
Il est heureux que, dans l'ensemble, le Gouvernement ait
tenu compte de ces remarques.

M. Neven s'interroge sur la diminUtion des dotations
constatée pour les deux fonds, celui de la CommunaUté
française et le fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment officiel. Il se demande oÙ se situent les sociétés publi-
ques d'administration des bâtiments scolaires dans ce
nouveau système et conclUt son intervention en précisant
que ce projet de décret ne concerne qu'une petire partie de
la problématique générale des bâti ments scolai res. Il faudra
une discussion plus générale dans laquelle devra être abor-
dée la problématique du financement de l'enseignement en
CommunaUté française.

M. Mathieu relève que l'on parle de rationalisation
dans ce projet. Est-ce par SOUCId'économies budgétaires)
Quels seront les impacts budgétaires de ces rationali-
sations?

Le même intervenant signale qu'un certain nombre des
emplois transférés seront mis en extinction. Il demande
quel en sera l'impact sur le nombre de personnes rravai liant
aux fonds des bâtiments scolaires.

M. Mathieu conclUt en précisant que le fonds de garan-
tie des bàtimenrs scolaires sera géré par un conseil de
gestion composé de dIx-huit membres, nommés par le
Gouvernement de la Communauré française. Quels sont les
critères de choix pour désigner ces dix-huit personnes?

M. Léonard déclare que, bien sÙr, beaucoup reste à
faire pour le patnmolne des bâtimenrs scolaires, mais
qu'un certain nombre de mesures ont déjà été prises dans le
projet de décret relatif au programme d'urgence. On a pu
remédier aux situations préoccupantes du pOInt de vue de
la sécurité ou de l'hYgiène et nécessitanr une rt'action rapide
en raison de la dégraèbtion, de la vétusté ou de l'inadap-
tation des infrastructures.

L'objectif du projer de décret ,j l'étude est, dit-il, de
rénon:r un outil de gestion eXIstant, ce qUI perrllettr,l une
plus f',rande efficaCIté. Il signale que la CommunaUté fran-
çaise, dans le contexte budgétaire actuel, ne peUt plus
s'offnr certains luxes du point de vue du personnel.
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En réponse à l'intervention de M. Antoine, M. Léonard
signale que la CommunaUté française doit traiter en termes
d'équité plUtôt que d'égalité l'enseignement officiel
subventionné et l'enseignement Iibre subventionné et ce, au
vu des spécificités des deux téseaux.

M. Léonard se félicite de voir aboUtir le présent projet
de décret. Il lui paraît évident qu'il est nécessaire qu'une
discussion d'ensemble sur les sociétés publiques ait lieu. Il
rejoint un intervenant précédent sur le fait que les fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs pourraient être plus impli-
quées dans le système de prise de décisions, sans alourdir
pour aUtant les procédures administratives.

A la suite des remarques et interventions de ces diffé-
rents commissaires, le ministre Van Cauwenberghe tient à
préciser à nouveau le cadre général dans lequel s'inscrit ce
projet de décret. Il répond précisément aux différents inter-
venants. line s'agit pas ici, dit-il, d'entamer un débat sur les
sociétés publiques d'administration des bâtiments scolai-
res, mais bien de régler le sratut du personnel des anciens
fonds. Le ministre ajoUte qu'il est clair que la réforme des
sociétés publiques d'administration des bâti ments scolaires
s'avère indispensable.

Le ministre Van Cauwenbergbe précise que ces fonds
disposent d'aUtant de personnel que lorsqu'ils géraient des
enveloppes d'investissements largement supérieures.
Actuellemenr, près de 470 agents sont affectés aux fonds
des bâtiments scolaires de la CommunaUté. Ce nombre
devrait décroître à 340, départs natUrels et réaffectations
compris.

/'\. la suite des diverses remarques des commissaires
concernant les fonds d'urgence, le ministre tient à préciser
que les moyens dégagés par ce programme d'urgence, soit
1,2 milliard couvrant une période de trois années, consti-
tuent une source de financement complémentaire. Il s'agit
donc d'un programme qui fera l'objet, à la fin de cette
période de trois ans, d'une évaluation.

Le ministre signale que les sociétés publiques d'admi-
nistration des bâtiments scolaires disposenr d'un cadastre
nominal des bâtiments scolaires.

A la suite de la remarque de M. Antoine, le ministre
signale que des restrictions au droit de propriété des
pouvoirs organisateurs ayam bénéficié de l'inrervention
des fonds des bâtiments scolaires pourraiem être prévues
dans ce projet de décret, notammenr sous la forme de drons
de préemption.

Les commissaires Drouart, Neven, Mathieu et Antoine
ont répliqué au ministre. Si vous le permettez, Je m'en réfère
sur ce point à mon rapport écrit, très détaillé. Pour être
complet, je me dois de citer également les exposés de
MM. Bayenet et Charlier.

Les commissaires ont alors examiné chaque article, et
sont passés au vote.

L'article premier est adopté à l'unanillllté.

L'amendement numéro] visant à Introduire un arti-
cle lcrbis est adopti: par dix VOIXcontre une.

Les articles 2 et 3 sont adoptés par neuf VOIXet trnis
abstentIons.

L'amendement numéro 2 vISant ;\ Introduire un arti-
cle 7bis dans le texte de l'article 4 en prnjet cst adopté ;\
l'unanimité, et l'article 4 ainsi amendé est adnpté par ncuf
vnix et trois abstentions. A la suite d'line demande de préci-
Sions de M. Drouart,le ministre avait Indiqué que, pendant
cinq ans, était instaurée une barriére de cadre entre les
fonds et le reste de l'administration.
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A l'article 5, l'amendement numéro 3bis, remplaçant
J'amendement numéro 3 retiré, est adopté à J'unanimité, le
sous-amendement à l'amendement numéro 3 initial étant
retiré. L'article 5 ainsi amendé est adopté par neuf voix et
trois abstentions.

L'article 6 est adopté par neuf voix comre trois.
L'article 7 est adopté par neuf voix contre une et deux
abstentions.

L'ensem ble du projet de décret ainsi amendé est adopté
par neuf voi x et trois abstentions.

La commission fait confiance à la présidente et au
rapporteur pour la rédaction du rapport.

Je veux remercier ici la secrétaire chargée de la logisti-
que du procès-verbal.

Madame la Présidente, madame la ministre-présidente,
messieurs les ministres, chers collègues, je vous sais gré de
votre aimable attenrion. (Applaudissements sur les bancs
de la majorité.)

Mme la Présidente. - Je voudrais rappeler aux
rapporteurs qu'en principe, les rapports sont des résumés
des rapports trés précis que chacun a à sa disposition.

La parole est à M. 1':even.

M. Neven. - Madame la Présidente, madame la mmis-
tre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
M. Sénéca vient de nous faire un rapport détaIllé des
travaux de la commission et Il a relaté avec beaucoup de
fidélité les propos de chacun d'entre nous. Aussi, je crains
de lasser l'assemblée car rour ce que je pourrais dire mainte-
nant risque de n'être que répétition. Je me permerrrai néan-
moins d'émettre quelques observations.

J'insisterai d'abord sur le fait qu'en roiie de fond de ce
décret, se situe toute la problématique des finances de la
Communauté française. En effet, ce décret, qui n'a pas fait
couler beaucoup d'encre dans la presse, a une portée admi-
nistrative, mais suscite un certain nombre d'observations
qui vont au-delà de son objectif.

Ce projet de décret - le ministre l'a souligné - a été
déposé après six ans d'incertitude. Voilà en effet six ans que
le Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat a été supprimé.
Cependant, l'arrêté qui aurait dû être pris pour régler la
situation du personnel ne l'a pas encore été. Sile ministre ne
pouvait peur-être pas critiquer ouvertement le manque de
réacrion de ses prédécesseurs, j'ose dire, pour ma part, qu'il
est inadmissible que, durant toutes ces années, ce décret
n'ait pas été suivi des arrêtés indispensables.

En fait, le projet de décret en discussion transforme les
fonds en services à gestion séparée. Puisqu'Il organise une
rationalisation du systéme, il est indiscutablement positif et
nous n'avons aucune raison de nous y opposer par prin-
cipe, même si le r{)le de l'opposition est de s'opposer.

De rour temps, CcSfonds ont symbolisé la polItisation
abusive d'un système. Il s'agissaitd'admlnlstrarrons oÙ ]'nn
casait un certain nombre de personnes qUI avalent rendu
des services à leur parti politique.

M. Biefnot. - Tous partis confnndus.

1\1. Neven. -- .Je n'ai fait aucune d1fférence.

Ces fonds sont devenus encore davantage plérhoriques
en personnel depuis que les crédits qUI les alimenrenr om éré
singuliéremem réduits et c'est le cas depuis de nombreuses
années. En effet, commc cela a été dit en cnmmission, les



crédits relatifs au fonds des bâtimems scolaires de la
CommunaUté française sont passés de huit milliards à un
peu plus d'un milliard.

Pour répondre à une observation qui m'a été faite en
commission, je dirai que s'il est vrai qu'en 1985, les libé-
raux ont été les premiers à réduire ces fonds, ils n'ont pas
agi de maniére récurrente: il s'agissait d'une économie à
portée limitées dans le temps. Actuellement, cette restric-
tion budgétaire est devenue systématique puisqu'un décret
prévoit que ]C'scrédits ne peuvent être revus à la hausse.

Les problémes que nous avons connus en 1985 n'ont
fait que croître et embellir depuis lors. Il n'est même plus
nécessaire de démomrer que la Communauté française n'a
pas suffisamment de moyens pour gérer son enseignement.

Si des économies peuvent être réalisées dans un
domaine purement administratif, c'est une très bonne
chose. Nous souhaitons, en effet, voir les dépenses à carac-
tère administratif diminuer au maximum, car ce ne som pas
elles qui apporteront un «plus" à l'enseignemem de la
Communauté française, mais nous désirons que le nombre
d'enseignams ne diminue plus à l'avenir, et nous aurions
préféré également ne pas l'avoir vu diminuer dans un passé
récent.

En matière de bâtimems scolaires, nous préférons que
les fonds prévus dans le budget soient réellemem affectés à
leur réalisation, plutÔt que consacrés à l'administrarion qui
les gére.

Il est clair que les moyens affectés aux bâtiments scolai-
res som insuffisams, que ce SOIt pour en construire de
nouveaux, pour remplacer les anciens devenus inUtilisables
ou pour rénover des bâtimems moins anCiens. Le décret esr
inquiétant à cet égard. L'un des articles prévoit en effet la
possibilité de rèdui re les moyens consacrés aux bâtimems si
les mesures projetées ne produisaiem pas les économies
escomptées et si au comraire un surcoût, même léger, de
quelques millions, par exemple, ètait enregistré. Ce surcoùt
engendrerait une diminUtion des montants consacrés aux
bâtimems scolaires de]a CommunaUté française. Nous ne
pouvons pas accepter une telle disposirion.

En ce qui concerne les bâtiments de l'enseignement
subvemionné, la liste d'attente est particulièrement longue,
faute de crédits.

Dans l'enseignement officiel organisé par la Commu-
naUté française, les problèmes som encore plus nombreux.
On a évoqué en commission la nécessité de réaliser un
cadastre.

Quant au fonds de garantie, celui-ci connaît peur-être
moins de difficultés parce que les dossiers n'arrivent pas
jusqu'à lui, mais des problèmes risquent de se manifester
également à ce niveau.

J'insiste, monsieur le ministre, sur le fait qu'il est impé-
ratif de disposer de bâtimems de qualité pour pouvoir assu-
rer un enseignement de qualité. Il y va de la motivation
aussi bien des professeurs que des éléves.

Il est impossible de dispenser un enseignement correct
dans des bâtiments vétustes et dégradés. Lorsque c'est le
cas, les étUdiants qui fréquentent ces établissements ne sont
pas mOtivés. J'al eu l'occasion d'en faire l'expénence dans
ma commune. Lorsque je me rends dans des bâtiments
construits récemment, oÙ l'on applique les dernléres techni-
ques en matière de pèdagogie, j'y trouve des élèves heureux
et des professeurs qui ne cherchent ljU"l1J1IWVer et à moti-
ver leurs élèves. Par contre, lorsque je Ille rends dans des
bâtiments vétustes, je rencontre des professeurs Illoroses,
enclins à la contestation, ce qui est extrêmement préJudicia-
ble à la qualitè de l'enseignement.
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Le Gouvernement a bien compns ce problème. En effet,
dans un passé récent, il nous a soumis et nous avons adopté
un décret prévoyam des mesures urgentes. Toutefois,
lorsqu'on examine la question de façon approfondie, on se
rend compte que les 400 millions prévus par année pendant
trois ans ne sont, par rapport à l'importance cie ce qui doit
être réalisé, qu'une goune d'eau dans Ja mer.

Ce décret me semble donc être une condamnation de
tous ceux qui, dans le passé, ne se sont pas suffisamment
préoccupés de la rationalisation indispensable. Celle-ci
n'aurait probablement pas généré des économies dans
J'immédiat, mais sûrement à moyen terme. Si nous aVions
pris des mesures dès le moment oÙ nous nous sommes
rendu compte que la Communauté française connaîtrait
des difficultés en matière de gestion de l'enseignement,
nous serions déjà à même de comptabiliser des économies.

Pour conclure, le groupe PRL-FDF s'abstiendra sur ce
projet de décret, lequel propose des mesures posinves,
certes, mais n'aborde pas le fond du problème. Nous
savons tOuS que la Communauré française dispose de
moyens insuffisants. Cependant, il ne nous paraît pas que
des solurions soient étudiées pour remédier à la problémati-
que des bâtiments scolaires. C'est la raison pour laquelle
nous ne pouvons nous prononcer en faveur de cc projet.
(Applaudissements sur les bancs du PRL-FDF).

Mme la Présidente. ~ La parole esr à J'vI. Drouart.

M. Drouart. ~ Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, lllonSleur le ministre, chers collègucs,
comme l'a souligné .".:1.\leven, la question des bânments
scoLllres est Importante, mais clle passe malheureusement
trop souvent au second plan des priorités politiques.
Derrière elle, c'est toute la problématiquc de la qualité de la
vie scolaire qui est posée. On comprend aisément
l'importance d'un cadre de vie sain, accueiilanr aussi bien
pour les éléves que pour les professeurs, et répondant aux
nonnes de sécurité et d'hygiène. Plus largement, la même
question souléve une réflexIOn sur la construction de
nouveaux bâtiments, voire de nouvelles écoles, et sur la
réaffection partielle ou tOtale d'anciennes ècoles.

La situation des bâtiments scolaires cn Comll1unauté
française est préoccupante. A ce sujet, on peut regretter
qu'à ce jour aucun cadastre officiel complet n'existe,
malgré la promesse faite par le Gouvernement dans sa
déclaration de politique communaUtaire, de réaliser un tel
cadastre dans les plus brefs délais. Cette déclaration souli-
gnait déjà l'urgence des politiques à mener en cette matière.
Ainsi, le Gouvernement constatair "que de nOll1breuses
écoles se trouvent aujourd'hui dans une situation difficile,
malgré le fait que notre patrimoine 1m mobi lier scolai re SOIt
parmi les plus denses du monde".

Le Gouvernement précisait eu core que" les pretllIéres
Victimes de cette situation sont les enfallts. Il est inaccepta-
ble que leur scolarité SOit handicapée par un environne-
ll1ent scolaire dégradé, tout comll1e Il est InacceptabiL-
d'imposer au cor11s enseignant des conditions de travail
Incompatibles avec leur mission éducative".

C'est sur une page et denlle que le Gouvernement déve-
loppe une St'ne de pnorItés j réaliser durant cette législa-
ture en nLllière de bàtIll1ents scohires. .J'avais comp,lré,
ll10nsieur le ministre, de manière abusIH, pcnt-l'ne, cette
page et dell1le ;l''CC votre programll1e en matière d'enselgne-

Illent fondamenral, lequel comportair;l peine une \"lngt;1Ine
de lignes. 1.'1l11portance quaIltit:ltl\T et qU;llitati\'e dn texte
illllStre l'enjeu que représeIltel1t les bâtIll1eIlts scoLures
pour le Gouvernement lors de cette léglslarure. Or, que

conrienr ce projet de décret)
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A la lecture de la déclaration gouvernemenrale, nous
nous arrendions à un projet d'envergure. Or, celui-ci porte
sur des objectifs très limités.

Le ministre l'a bien défini dans le cadre de sa présenra-
tion générale: ce projet de décret vise essenriellemenr à inré-
grer le petsonnel des fonds des bâtimenrs scolaires dans le
nouveau ministère de la Communauré française. En prati-
que, ce projet met fin à plus de six années d'incenirude juri-
dique, en particulier pour les membres du personnel chargé
de la gestion des bâtiments scolaires.

Si l'on peur se réjouir que ce décret va lever cerre inceni-
rude, on regrettera, d'une pan, le temps mis pour la
lever - six ans, alors que la majorité politique était la
même duranr ces six années - et, d'aurre part, les objectifs
limités du décret à savoir: une simple réorganisation des
services sans aucunemenr remettre en cause certains princi-
pes de leur gestion.

Car effectivemenr, comme nous le précisions dans
notre inrroduction, les bâtimenrs scolaires et leur gestion
doivenr constituer une priorité politique sur laquelle toute
notre attention doit être ponée.

Le Gouvernement a reconnu cette priorité en inscrivanr
dans sa déclaration des objectifs beaucoup plus larges que
ceux conrenus dans ce décret.

Il prévoyait d'établi r un vaste program me de gestion du
parc immobilier scolaire, basé sur différents principes.
Recenons-en deux. Le premier est une gestion décentralisée
des fonds. Le second est le souci de réformer et de donner de
nouvelles missions aux SpABS, les sociétés publiques
d'administration des bâtimenrs scolaires.

Un amendement déposé par la majorité à l'arricle 2
exprime, dans sa justification, le même souci d'accorder
plus de poids à ces sociétés publiques. Mais dans les faits,
on ne retrouve, ni dans le texte de l'amendemenr lui-même
ni dans le décret, une décentralisation de la gestion des bâti-
menrs scolaires.

Plus grave, le l'SC a même obtenu de son panenalre
socialiste le vote d'un amendemenr par lequel la majorité
institue les fédérations de pouvoirs organisateurs et leur
donne le pouvoir d'êrre consultées avanr toUt octroi de
subventions.

M. Anroine n'est pas dupe puisqu'il a insisté sur ces
fédérations lors d'interviews ultérieures, dans le cadre du
débat qui animait la majorité sur l'avant-projet de décret
sur les missions de l'école. Mais ces fédérations posem, à
nos yeux, de multiples problémes. En effet, leur constitu-
tion va à l'encomre d'une décenrralisation et, plus grave-
menr, est comrai re à l'autonomie des pouvoirs organisa-
teurs dans l'enseignemem libre subvenrionné et dans
l'officie] subventionné.

M. Antoine. -- Vous n'avez rien compris.

M. Drouart. - Vous pourrez venir vous expliquer à la
tribune, monsieur Anroine.

En guise de conclusion, si ce projet de décret apporte
enfin une solurlOn à la simation du personnel chargé de la
gestion des bàtimenrs scolaires, il hut regretter que le
Gouvernement n'ait pas profité de cerre OCG1SIOnpour
réformer vénrablemem la gestion du fonds des bàtimems
scolaires. L'enjeu est de taille. Les besoins et l'urgence som
reconnus par tous. Les moyens som nettement Insuffisants.

Pour l'ensemble de ces raisons, notre groupe s'abs-
tiendra lors du vote de ce décret. (Applaudissements SlIrles
bancs ECOLO.)

( R )

Mme la Présidente. .- La parole est à M. Charlier.

M. Charlier. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, messieurs les ministres, chers collè-
gues, la première question qui se pose face au projet de
décret qui nous est soumis aujourd'hui est de savoir si son
urilité est bien réelle.

La question se pose avec plus de perrinence lorsqu'on
sait qu'en 19R9, la communaurarisation de notre enseigne-
ment a déjà entraîné une importante restructuration des
fonds qui onr dû s'adapter au nouveau paysage de notre
enselgnemenr.

Le décret du S février 1990 avait initialement une durée
de vie de cinq ans, ce qui laissait supposer qu'au terme de
cerre période quinquennale, nous serions à même de défi-
nir, avec plus de certitude, la manière donr la gestion des
bâtimenrs scolaires de notre Communauré, quel que soit le
réseau, devait se faire.

Aujourd'hui, la restructuration des ministères de la
Communauté est l'occasion de s'engager dans la voie d'une
restrucruration des fonds qui doit, à mon sens, entraîner
une clarification de ce fonctionnement.

En fusionnant les trois fonds, en ce qui concerne le
personnel, il apparaît, bien entendu, que la mobilité de ce
personnel devienr possible. Cela me paraît être un pOint
fondamenral. A l'heure actuelle, le cloisonnemenr fait
JpparJÎtre, dans bien des cas, des sItUations qui deviennent
rapidement ingérables: coincés dans leur strucrure,
certallls membres du personnel ne voient pas commenr
encore progresser dans leur carriére. Au terme de la période
de transnion fixée par le décret, nous nous trouverons donc
dJns une siruation plus souple qUI OllvnrJ de nouveaux
honzons à l'acruel personnel des trois fonds.

Cerre réflexion est l'occasion de souligner la dispropor-
tion flagranre qui existe entre les trois fonds, en ce qui
concerne les membres du personnel. .'vlême si le fonds des
bàtlmenrs scolaires de la CommunaUté tend progressi-
vemenr vers une réduction de ses effectifs - .HO personnes

-, on don bien constater qu'en 1997, il com prera encore
4S 1 personnes et devra payer 555 traitemenrs.

Le fonds des bâtiments provlllce-commune, c'est-à-dire
de l'enseignement officiel subvenrionné, compte quant à lui
(,S personnes et, enfin, le fonds de garanrle ne compte que
20 personnes.

11y a donc un déséquilibre certain. Il faur se souvenir
que rour cela résulte d'un passé. Effectivement, comme le
ministre l'a souligné en commission, dans le passé, le fonc-
tionnement des fonds était différenr, rour comme l'étaienr
les missions. Mais il faur se rendre compte que les réparti-
tions en personnel ne correspondent pas aux engagemems
financiers des fonds.

En comparanr ce qui est comparable, c'est-à-dire les
enseignemenrs subvennonnés, le fonds d'enseignement
offiCiel subventionné traite des dossiers pour un montanr
annuel de 550 millions auxquels on peur ajourer les
320 mdhollS qUI consmuent les ,0 ou 40 p.c. empruntés,
dossiers qUI aboucissent finalemenr au fonds de garantie.
Le fonds de garantie, avec ses 20 personnes, rr'llte chaque
Jnl1él: 1 milliard de dossiers et doit également finaliser ks
no millions de dossiers dont Je viens de parler. 11y a là, on
en cOI1\'lenclra, manère à réflexion: on aboUtit à Ull person-
nl:1qUI se trouvt:rJ dans une même structllre par laquelle il
"hnel1LJL1 line mobdné.

.Je souhaltl: que cerre réflex]()n plllSSC:ahourir '1 un
rééquilibrage bien néceSSC1ne pOlir le bon fonctionnement
du fonds de gJrantie, ce q111mènera ,i une meilleure gestion



des dossiers; voilà qui rencontre l'inrérêt des écoles qui
rentrent des dossiers.

Le dossier du fonds des bâtiments scolaires esr
complexe, mais cerre complexiré ne doir pas faire oublier
les enjeux. On ne peur pas faire une pédagogie, aussi bonne
soir-elle, sans disposer de bâriments adéquars. Er
aujourd'hui, il faur bien admerrre - er ]e rapporreur,
M. Sénéca, l'a bien dir dans son rapporr - que ]e constar,
en parriculier pour l'enseignement libre, esr généralement
négarif.

Le rerard dans la concrérisarion du fonds d'urgence ne
vient qu'ajouter à la déceprion de ]'arrenre. Je voudrais une
fois encore insister sur]a nécessiré d'accélérer la gesrion des
dossiers dans ce fonds d'urgence, car l'arrente devienr rrop
longue pour cerraines écoles fondamenrales dont les bâri-
menrs ne cessent de se détériorer au fil des mois. j'insiste
donc, monsieur le minisrre, pour que des décisions soient
prises le plus rapidemenr possible dans ]e cadre du fonds
d'urgence.

A la fin de ce premier rrimesrre, il me semble qu'une
réunion inter-caracrères devrair débloquer les premiers
400 mil]ions (200 millions par caracrère). j'espère qu'il n'y
aura pas de délai supp]émenraire dans le rrairement de cerre
première rranche de 1,2 milliard affecrée à ce fonds d'ur-
gence.

Je puis, pour ma parr, vous assurer que]e solde de 30 ou
40 p.c. que les érablissements libres peuvent obrenir aux
condirions normales dans leur fonds d'origine est enrière-
menr disponible pour l'année 1996. Il l'est éga]emenr pour
l'année 1997, ce qui signifie que l'on pourrair, dans le
courant de cerre année, rrairer sans aucun problème les
dossiers du fonds d'urgence, comme 11étair prévu pour les
années 1996 er 1997. Ceci apporrerair évidemmenr une
bouffée d'oxygène aux écoles qui en onr besoin.

C'esr le souhair que je formule pour rerminer cerre in-
rervention. (Applaudissements.)

Mme ]a Présidente. - La parole esr à M. Van
Cauwenberghe, minisrre.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budger, des Finan-
ces er de la Foncrion publique. - Madame la Présidenre,
madame la minisrre-présidente, mesdames, messieurs, ce
décrer consrirue une érape imporrante dans la resrrucru-
rarion des adminisrrarions de la CommunaUté française à
laquelle le Gouvernemenr a décidé de s'arreler dès le débur
de ]a législarure. Je voudrais rappeler à cet égard que la
fusion des deux minisrères est acquise depuis le 1er décem-
bre 1996 et que les rravaux relarifs à la resrrucrurarion
g]obale des adminisrrarions sont, quant à eux, sur le point
d'abourir.

En ce qui concerne plus spéClfiquemenr le domaine des
bâriments scolaires, la déclararion de politique communau-
raire prévoyair rrois mesures essentielles dont la première
érair l'instaurarion d'un programme d'urgence en vue de
répondre aux siruations les plus graves en marière
d'infrasrrucrure scolaire. C'esr chose faite mainrenant sur
le plan décréral er je pense que, dans les semaines :i venir,
l'ensemble des dossiers vont pouvoir êrre engagès.

La deuxième mesure prévoyair l'llltégrarioIl du person-
nel des anciens fonds des bâriments scolaires (lans les servi-
ces du Gouvernement de la Communauré fraucllse en vue
de créer des svnergies entre les différents d:,maines de
compérence de la Communauté française en matiére
d'Infrasrrucrure. Il n'y avait en effer pas de logique:i ce que
les infrasrrucrures scolaires soient gérées llldépendamment
des infrasrrucrures sporrives, culrurelles ou adminisrra-
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rives; le bur esr évidemment de faire une adminisrration la
plus complère er la plus polyvalente possible en ]a marière.

Enfin, la déclararion de poli rique communauraire envi-
sageait aussi la redéfinirion er l'exrension du rôle des socié-
rés publiques d'adminisrrarion des bâriments scolaires.
Même si l'on consrare des différences norables entre les
différentes zones, ces SPABS ont démontré qu'elles consri-
ruenr un ouri] efficace er dynamique de gesrion des bâri-
ments scolaires sur le rerrain.

Le projer que nous examinons aujourd'hui concrétise le
deuxième point du programme gouvernemental er a donc
pour objer principal d'intégrer les membres du personnel
des rrois fonds exisrants dans les services de l'adminisrra-
tion.

Je voudrais souligner ici l'esprir consrrucrif qui a
présidé aux rravaux de la commission. Le rapporreur,
M. Sénéca, y a fait écho. Chacun a essayé d'améliorer,
auranr que faire se peur, le texre qui nous érair présenté.
L'ensemble du débar a démonrré effecrivemenr que l'on
érair resré longremps dans une incerrirude sraruraire dans le
domaine du personnel des fonds des bâriments scolaires,
mais enfin - mieux vaur tard que jamais - une sol uri on
est apporrée il l'occasion de l'inrégrarion de ceux-ci dans
l'ensemble d'un minisrère unique. C'esr ce qui s'imposair:
au momenr même oÙ nous fusionnions les minisrères, on ne
pouvair imaginer de laisser le personnel de ces fonds exré-
rieurs sans sratU[ précis.

Résumons donc les grandes lignes de force de la
réforme: les rrois fonds des bâriments scolai res seront
supprimés dans leur forme actuelle. En 1ieu et place, le
décret crée rrois services à gesrion séparée, qui reprendront
les missions qui étaiem celles des fonds.

Le personnel qui se rrouvalt affecré à ces fonds cr qUI
voyait ses possibilirés de carriére er de mobiliré considéra-
blement réduires sera imégré dans le cadre du nouveau
minisrère de la Communauré française, cadre qui a éré créé
le 1er décembre 1996.

Ce mode d'organisarion doir permerrre une uril isation
optimale des ressources humaines donr dispose norre
Communauré pour la gestion de son patnmolt1e scolaire. 11
est égalemem conforme aux droirs légirimes des agents,
ainsi que J'OIlf reconnu les organisarions syndicales,
lorsqu'elles onr signé Je prorocole d'accord sur le projet qUI
vous esr soumis.

Ce mode d'organisation doit égalemem être l'occasion
de permerrre une meilleure adéquation des cadres du
personnel aux moyens dont dIspose la Communauré.

Monsieur Charlier, évidemment, il y a une différence
enrre le personnel du fonds de la Communauré française cr
des aurres fonds. La différence quant aux mIssions
n'échappe non plus à personne.

Le fonds de la Communauré française a un rÔle à la fois
d'aureur de projets, de gestionnaire de chamiers er de
gesrionnaire financier, c'esr-à-dire ce qUI est nécessaIre à LI
consrruction d'un bàtlmenr scolalrc, à son exploiratlun, il
sa rénovation. Dans les aurres fonds, il ne s'agir que d'une
gestion puremem fln:ll1ciére, ce qUI jusrifle des différences
quanritatlves en matière de personnel. Mais, COlllmc Je
vous j'al dit en commission, SIon pem, à un moment
donné, objecri\'er un hesOlll, je suis rout disposé:i le faire SI
tant l'sr quc la réflexlonn'esr pas puremem égaliralre, pour
le pnncipe, lllalS repose sur des élémems rom :i fan
concrets.

Je relllerCle 1"\:1.Neven de s'absrenir. :HI nUI11de son
groupe, dans le déhat. De la parr de nutre ((,jlégue, c'esr là
la preuve d'line vénrable pudeur que j'apprécie par Llpporr
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à ce qui a été la déglingue du fonds des bâtiments scolaires
lorsque les libéraux étaient au pouvoir de 1984 à 1987.
(Exclamations sur les bancs ECOLO et PRL-FDF.)

J'ai, sous les yeux, le tableau de la longue décroissance
des montants affectés aux bâtiments scolaires...

M. Neven. - Vous n'avez rien rajoUté.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Vous êtes passés de 9 mil-
liards à 1,5 milliard. Nous, nous y sommes tenus. Pourquoi
voulez-vous que nous réparions toujours vos erreurs?

M. Neven. - Parce que 1,1 milliard en 1984 et 1,1 mil-
1iard en 1997, ce n'est pas la même chose'

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Pour un municipaliste
comme vous, ce sera encore moins possible lorsque je vous
donnerai les chiffres de l'officiel subventionné, auquel vous
êtes attaché!

En 1985, 1,17 milliard, en 1986,924 miliiollS, en 1987,
291 millions et lorsque nous arrivons au pouvoi r, 227
millions. Votre pudeur était acceptable, mais n'en rajoutez
pas, la démollStration me paraissait clairement faite. Les
tableaux sont à votre disposition. Il est difficile d'aller
contre la vérité des choses.

En termes de gestion globale de l'ensemble de ces
dossiers, il est certain que les nouveaux montants ne justi-
fient plus 700 agents pour l'ensemble des travaux. Lors-
qu'on avoisinait les 9,6 milliards, JI fallait forcément plus
d'agents qu'aujourd'hui. Il faut donc redéployer les cldres
du personnel et supprimer les emplois que les programmes
actUels de construction ne justifient plus. Les syndicats ont
également marqué leur accord à cet égard.

Enfll1, le mode d'organisation proposé permet de main-
tenir, conformément à la déclaration de politique commu-
nautaire, les modes de décision existants, particuliérement
en ce qui concerne les interventions du fonds communau-
tai re de garantie.

A l'actuel conseil d'administration de cet organisme
d'intérêt public se substituera demain Ull conseil de gestion
réunissant les mêmes interlocUteurs que par le passé et
maintenant, de la sorte, les grands équilibres hérités du
pacte scolaire. Je tiens d'ailleurs à préciser que le Couver-
nement a pris en compte un amendement relatif au fonc-
tionnement de cet organe pUIsqu'il a accepté, monsieur
Drouart, le principe de la consultation préalable des orga-
nisatiollS représentatives des pouvoirs organisateurs, cc qui
les associe à la démarche responsable que nous devons tous
avoir lorsqu'il s'agit de gérer des deniers qni ne sont pas
Illimités.

Ce décret s'lI1scrit dans la logique qui a animé le
Couvernernent au cours de cette législature en matiére de
gestion de ses admi 111stran OIlS: créer d es synergies m aXIma-
les entre l'ensemble des secteurs de l'administr'Hlon afJJ1
que le service que notre Communauté rend aux cltovens de
Wallonie et de Bruxelles s'en trouve amélioré.

.

Au cours des discussions qui ont eu lieu en COlllll1isSlOn,
plusieurs Comf1l1ssaires se som II1qUlétés des nwvens
budgétaires qUI seront mis '1 disposition ciLs nOl1\-eaux
scrvices à gestion séparée.

Conformément :i l'accord de Couvernement, je peux
préCiser que les moyens de ces services demeu reront
Inchang.és, étant elltl'ndu que le personnel qUI était jusquc-
Li payé grflce aux dotations du fonds des hiitiments scol:li-
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res sera désormais pris en charge par le budget du minis-
tère.

J'ai rappelé quelle avait été l'évolution de ces moyens
au cours de ces dernières années. Aujourd'hui, le projet
prévoit de mettre à la disposition du service à gestion sépa-
rée chargé des bâtiments scolaites de l'enseignement de la
CommunaUté une dotation de 1,1 milliard. Cette apparente
diminUtion cortespond très exactement au coÜt du person-
nel affecté à la gestion des dossiers de ce secteur. Il en va de
même en ce qui concerne les moyens mis à la disposition de
l'enseignement officiel subventionné.

Le projet de décret contient donc une garantie très
importante du maintien des capacités d'intervention de la
Communauté française pour les années à venir, ce qui
devra permettre de planifier, sur plusieurs exercices, les
investissements qui seront consentis dans le secteur des
bâtiments scolaires. A ces chiffres, doit être ajouté J'effort
complémentaire du Couvernement, avec son programme
d'urgence en matière de biitiments scolaires. Pour rappel,
ce programme ajoUte, aux dotations budgétaires structU-
relles prévues et maintenues dans le décret, 1,2 milliard
consacré aux travaux les plus urgents, et ce pour les trois
réseaux d'enseignement. Ce fonds va entrer dans sa phase
opérationnelle.

De plus, dans le même esprit qui nous avait animé, pour
le programme d'urgence, sur amendement parlementaire,
nous avons rencontré les deux problématiques sUivantes:
l'aliénation des biens bénéficiant de l'intervention de la
Communauté française et la récupération des subventions
perçues.

En rappelant les engagements de la décbration de poli-
tique communautaire, le présent décret vise l'amélioration
structurelle de la gestion des bâtiments scolaires. JI consti-
tUe une seconde étape importante dans le travail déjà entre-
pt! s.

Dans un troisiéme temps, votre Parlement devra exami-
ner un projet de décret sur les missions des sociétés publi-
ques d'admilllstration des bâtiments scolaires.

Nous ne pensio1lS pas mêler les deux. Comme l'ont
souhaité certains commissaires, nous pensons que la ques-
tion mérite un débat de fond. La gestion du fonds des bân-
ments scolaires est décentralisée. Nous voulons accentuer
cela, à l'issue d'un débat le plus complet possible.

Je pense pouvoir déposer devant votre assemblée, à la
prochaine rentrée parlementaire, le grand projet de la
réforme des SPABS.

,\:1adame la Présidente, j'ai pu constater combien votre
l'arlemellt est attentif à la problématique des biinments
scolaires. Nous savons tous qu'un espace moderne, attra-
yallt et de qualité, constitUe un avantage pour un enseigne-
mellt de qualité.

En votant ce décret, je me propose de mettre à la dispo-
sition du Gouvernemellt un outil de gestion des infrastruc-
tures scolal res, outil rénové et performant. (Applaudisse-
ments sur diuers hancs.)

,\:Ime la Présidente, l'lm personne ne demandant la
parole, la discussIOn f'.énérale est close.

Examcl/ el uolc des artldes

1\lme la Prl'sidente.
--

I\')[IS passons :i l'examen de,
articles du P"'let de dl'cret.

Je vous propose de prendre comme hase de discussIOn
le teXte sur lequel la commiSSion s'est prononcée.



Article 1er. Aux articles 2 et 4 du déctet du 5 févtiet
1990 telatif aux bâtiments scolaires de l'enseignement non
universitaire organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française, le mor «ExécUtif» est remplacé par le mor
«Gouvernement ».

- Adopté.

Art. 2. Dans le décret du 5 février 1990 relatif aux bâti-
ments scolaires de l'enseignement non universitaire orga-
nisé ou subventionné par la Communauté française est
inséré un article 2bis libellé comme suit:

«Article 2bis. - Préalablement à l'octroi de subven-
tions dans le cas de l'enseignement officiel subventionné ou
de l'octroi de la garantie et de la subvention intétêt dans le
cas de l'enseignement libre subventionné, il est procédé par
l'organe compétent à la consultation des organisations
représentatives des pouvoirs organisateurs, chacune pour
ce qui la concerne.

Les organisations susvisées disposent d'un délai d'un
mois à dater de la demande pour rendre leur avis. »

- Adopté.

Art. 3. L'article 5 du même décret est remplacé par la
disposition suivante:

«Article 5. -
§ 1er. Le Fonds des bâtiments scolaires

de l'enseignement de la Communauré constirue un service
de l'Etat à gestion séparée au sens de l'article 140 des lois
sur la comptabilité de l'Etat, coordonnées le 17 juillet 1991.
Ce service est placé sous l'autorité directe du ministre qui a
les bâtiments scolaires de l'enseignement de la Commu-
nauté dans ses atrriburions.

§ 2. Le Fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment de la Communauté française est alimenté par les
ressources suivantes:

1U Le reliquat des crédits mis à la disposition du Fonds
des constructions scolaires et parascolaires de l'Etat et du
Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat pour les parries rele-
vant de la compétence de la Communauté française.

2° Le produit de l'aliénation ou du transferr des biens
gérés au moyen du fonds ainsi que toutes recetres générale-
ment quelconques en relation avec les bâtiments scolaires
de la Communauté ou avec les services qui en assument la
gesnon.

3° Une doration annuelle de 1 100 millions à charge du
budget du ministère ayant la gestion des membres du
personnel en provenance du Fonds des bâtiments scolaires
de l'Etat dans ses atrriburions.

§ 3. Le Fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment de la Communauré assume toutes les obligations qui
étaient jusqu'ici à charge du Fonds budgétaire inscrit à la
section particulière du budget du ministère de l'Education,
de la Recherche et de la Formation et ayant en charge les
bâtiments scolaires de la Communauré. Le solde dudlt
Fonds budgétaire au 31 décembre 19% est également versé
au Fonds des bâtimenrs scolaires de l'enseignemenr de la
Communauté.

,§4. Les ressources du Fonds des bâtJlllenrs scolaires de
la Communauré senTnt à assurer:

lU L'hébergement des étahlissements, Inrernats et
centres psycho-médico sociaux de la Communauré fran-
çaise.

En vue d'assurer cet hébergement des établissemenrs,
Internats et centres psycho-médlco sociaux de la Commu-
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nauré française et en vue d'y exécuter des travaux, le
Gouvernement peUt au moyen des crédits du fonds:

a) acquérir, aliéner, louer, construire, aménager, réno-
ver, agrandir et entretenir les bâtiments et terrains nécessai-
res; assurer le premiet équipement et l'entretien du proprié-
taire des bâtiments scolaires;

b) acquérir ou louer les matériels nécessaires;

c) confier cerraines tâches à des services ou à des
personnes physiques ou morales érrangères à la Commu-
nauré.

2° Les frais de fonctionnement et de gestion des servi-
ces susvisés.»

- Adopté.

Art. 4. L'arricle 6 du même décret est remplacé par la
disposition suivante:

«Article 6. - Les membres du personnel en prove-
nance du Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat sont trans-
férés dans les services du Gouvernement de la Commu-
nauté française. A cet effet, le Gouvernement prend les
mesures nécessaires en vue de rendre compatible leur starut
avec celui des agents des Services du Gouvernement.»

- Adopté.

Art. 5. Le chapme III du même décret est remplacé par
les dispositions suivantes:

"Chapitre Ill- Des hâtiments scolaires de l'enseigne-
ment officiel subventionné.

Article 7. - § 1er. Le Fonds des bâtiments scolaires de

l'enseignement officiel subventionné constitue un service
de l'Etat à gestion séparée au sens de l'article 140 des lois
sur la comptabilité de l'Etat, coordonnées lel7 juillet 1991.
Ce service est placé sous l'autorité directe du ministre qui a
les bâtiments scolaires de l'enseignement officiel subven-
tionné dans ses atrriburions.

§ 2. Le Fonds des hâtiments scolaires de l'enseigne-

ment officiel subventionné est alimenré par les ressources
sUivantes:

1U Le reliquat des crédits mis à la disposition du Fonds
des constructions scolai res provinCiales et comm unales, du
Fonds des hâtimenrs scolaires provinciaux et communaux
pour ce qui concerne les compétences de la Communauté
française et du Fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment officiel suhventionné.

2" Les recenes généralement quelconques en relation
avec les dossiers de subventionnement de bâtlll1entS scolai-
res de l'enseignement officiel subventionné ou avec les
services qui en assument la gestion.

3° Une dotation annuelle de 4115millions à charge du
budget du ministére ayant la gestion des membres du
personnel en provenance du Fonds des bâtiments de l'ensei
gnement officiel subventionné dans ses atrriburions.

J. Le Fonds des b:1tIments scolaires de l'enseigne-
ment officiel sulwentionné assllme tomes les obligations
qui étalent jusqu'icI à charge du Fonds des bâtiments
scolaires de renseignement officiel subventionné dumlnls-
tére de l'EducatJon, de la Recherche et de Ll FOrnLltlOn et le
solde des crédItS dudit Fonds au .J1 décembre 1996 est
également versé au Fonds des h,jtlmems scoLllres de l'ensei-
gnemem officiel subventionné.

§ 4. Le Fonds des bàtiments scoLures de l'enselgne-

mem officiel sulwentlonné '1pou r objet de S\Ibventionner ,\
concurrence de 60 p.c. l'achat et la construction. les
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travaux de modernisation, d'agrandissement et d'aména-
gement ainsi que le premier équipement de bâtiments desti-
nés aux établissements scolaires, centres psycho-médico
sociaux ou internats officiels subventionnés.

Le montant subventionnable peur être fixé forfaitai-
rement selon les règles établies par le Gouvernement. Dans
ce but, le Gouvernement peut fixer un montant maximum
de dépenses admissibles par type de travaux pour lesquels
l'intervention du fonds est sollicitée.

§ 5. Le Fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne-
ment officiel subventionné prend en charge les frais de
fonctionnement et de gestIon des services.

§ 6. Dans la mesure requise pour l'accomplissement de

son objet, le Gouvernemenr peUt, à charge du fonds des
bâtiments scolaires de l'enseignemem officiel subvention-
né:

1° acquérir, aliéner ou louer des immeubles ou du
matériel; construire, aménager, entretenir et gérer des bâti-
ments;

2° confier certaines tâches à des services ou à des
personnes physiques ou morales étrangères à la commu-
naUté.

§ 7. Sans préjudice de ce qui est prévu par la loi

spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des
communaUtés et des régions, les obligations souscrites à
charge du Fonds des constructions scolaires provinciales et
communales, du Fonds des bâtiments scolaires provin-
ciaux et communaux etdu Fonds des bâtIments scolaires de
l'enseignement officiel subventionné tel qu'il existait à la
veille de la date d'entrée en vigueur du présent décret sont
supportées par la CommunaUté française dans la mesure
oÙ elles relèvent de sa compétence.

Ces obligations som à charge du fonds des bâtiments
scolaires de l'enseignement officiel subventionné.

Article7bis. - En cas d'aliénation d'un bâtiment avant
bénéficié d'un subventionnement à 60 p.c., toUt pOL;voir
organisateur, quel que soit le réseau auquel il appartient,
ou la société publique d'administration des bâtiments
scolaires concernée peUt acquérir ledit bâtiment, soit à la
valeur fixée par les parties, SOit par préemption au prix
offert par un tiers acquéreur, soit au maXlIllum à la valeur
fixée par le Comité d'acqlllsition ou le receveur de
l'enregistremellt. Cette possibilité ne peUt s'exercer que
pour maintenir une affectation scolaire au bâtiment aliéné.

Si dans une période de 3 mois, aucun pouvoir organisa-
teur, quel que SOit le réseau auquel il appartient, ou la
société publique d'administration des bâtiments scolaires
concernée ne s'est porté acquéreur d u bâtiment concerné, le
propriétaire du bien peut le céder au plus offrant.

Article 8. -- Les membres du personnel en provenance
du Fonds des bâtiments de l'enseignement officiel subven-
tionné sont transférés dans les services du Gouvernement
de la Communauté française. A cet effet, le Gouvernement
prend les mesures nécessaires en vue de rendre companble
leur statUt avec celuI des agents des Services du Gouverne-
nlent. ;}

-- Adopté.

Art. 6. Le chapirre IV du même décret est remplacé pH
les dispositIons sUivantes:

"Chapitre IV - Des bâtiments scoLllres de l'enseigne-
ment subvelltlOnné libre et officiel.

Article 9. - '} ln Le fonds de garantie des b:1tllllents

scolaires constitUe un service de l'Etat ci gestion séparée au
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sens de l'article 140, des lois sur la comptabilité de j'Etat,
coordonnées le 17 juillet 1991. Ce service est placé sous
l'aUtorité directe du ministre qui a les bâtimems scolaires
de l'enseignemem subventionné dans ses arrribUtions.

§ 2. Le fonds de garantie des bâtiments scolaires est
alimenté par les ressources suivantes:

1° Le reliquat des crédits mis à la disposition du Fonds
national de Garantie des bâtiments scolaires pour ce qui
concerne les compétences de la Communauté française et
du Fonds communaUtaire de garantie des bâtiments scolai-
res ainsi que le patrimoine de ce dernier tel qu'existant à la
veille de sa dissolurion.

2° Les crédits inscrits chaque année au budget du
ministére ayant la gestion des membres du personnel en
provenance du Fonds communaUtaire de garantie des bâti-
mems scolaires dans ses anributions.

.1" Les recettes généralement quelconques en relation
avec les dossiers d'octroi de la garantie et de la subvention-
intérêt par la Communauté ou avec les services qui en assu-
ment la gestion.

§ 3. Le Fonds dl' garantie des bâtiments scolaires
assure roUIes les obligations qui étaient jusqu'ici à charge
de l'organisme d'intérêt public" Fonds communautaire de
garamie des bâtiments scolaires». Le reliquat des crédits
mis à la disposition de cet organisme arrêté à la date du
31 décern bre 1996 est également versé au Fonds de garantie
des bâtiments scolaires.

§ 4. Les ressources du Fonds de garantie des bâtiments

scolaires servent à assurer:

1" l'octroi de la garantie de remboursemem en capital,
intérêt et accessoirescdes prêts contractés en vue du finance-
ment de l'achat, de la construction, des travaux
d'aménagement, de moderlllsation et d'agrandissement,
ainsi que le premier équipement de bâtiments destinés aux
établissements scolai res, centres psycho-médico sociaux ou
internats subventionnés:

2" l'octrOi pour les mêmes prêts d'une subvention en
intérêt égale :1 la différence entre 1,25 p.c. et le taux
(J'intérêt:l payer pour les emprunts, sans que ce taux puisse
dépasser le taux normal du marché des capitaux tel qu'il est
appliqué par ks organismes de crédit public pour des
opérations similaires. La subvention est payée directement
ci l'organisme financier.

§ S. Par dérogation au § 4, le Gouvernement de la

Communauté française peut annuellement et au plus tard
lelS septembre pour l'enseignement secondaire ordinaire
et l'enseignement supérieur:

1" soit élever la limite de 1,25 p.c. fixée au § 4, 2 sans

que celle-ci dépasse la moitié du taux d'intérêt normal du
marché des capitaux;

2" soit fixer la part de l'intérêt pratiqué qUI sera à
charge du pouvoir organisateur, sans qu'il pUisse en résul-
ter que celle-ci dépasse un quart du taux d'Intérêt normal
du marchi: des capitaux.

En aucun CclS,l'application de l'alinéa 1er, 2", nc pellt
avoir pour conséquence de réduire ci moins de 1,25 p.c.
l'imérét qUI reste à charge du pouvOIr organis:ueur.

§ 6. Les pouvoirs orgclnis:lteurs des érablissements

d'ellseignCfllem subventionnés officiels qUI obtiennent la
subvemlon du l'ouds des b:himems scolaires de l'cnseigne-
mellt officiel subventionné' peuvent bénéficier des a\'ClIlta-
ges précisés au 4 pour la partie de la dépense sulwemlon-
nable non couverte par la subvention. Au CclSoÙ la dépense
réelle est inférieure cila dépense subventlonn:lble, ces :l\'an-



tages ne sont accordés que pour la différence entre ]a
dépense réelle et ]a subvention.

§ 7. Le montant maximum des emprunts qui peuvent
être garantis pourle réseau libre s'élève à 1 000 mi]lions par
année; pour le réseau officiel, il s'élève à 320 millions par
année. Si dans ]e courant d'une année budgétaire, ces
montants maxima ne sont pas atteints, les différences sont
reporrées aux années suivantes pour chaque réseau d'ensei-
gnement concerné.

§ 8. Les emprunts doivent être conclus par le pouvoir
organisateur, auprès d'un des organismes financiers agréés
à cette fin par le Gouvernement.

§ 9. Un pouvoir organisateur ne peut faire appel au

fonds de garantie des bâtiments scolaires que pour un bien
immobilier dont il est propriétaire ou sur ]equel il a un droit
réel lui garantissant ]a jouissance du bien pendant trente
ans au moins, et pour autant que soit stipulé qu'à
l'expiration de ce droit réel qui doit excéder d'au moins
10 ans la durée du prêt, ]a valeur résiduelle des bâtiments
construits ou la plus-value résultant des travaux effecrués
aux bâtiments sera remboursée au dérenteur du droit réel
qui jusqu'au remboursement aura le droit de rétention.

Ce droit réel ne pourra être aliéné ni grevé de droits
réels qu'avec l'accord du conseil de gestion du fonds de
garantie des bâtiments scolaires.

§ 10. Les prêts sont remboursables par annuités cons-

tantes à partir de l'expiration de la première année et leur
durée ne peUt dépasser trente ans.

§ Il. Si la garantie de la CommunaUté doit jouer, celle-
ci peUt se faire rembourser sUt un article créé à la section
parriculière du budget du ministère ayant la gestion de l'en-
seignement dans ses atrribUtions en ayant recours aux
opérations suivantes dans l'ordre oÙ elles sont indiquées:

1° prélèvement sur les subventions de fonctionnement
dues à l'étab]issement scolaire qui occupe l'immeuble;

2° prélèvement sur les subventions de fonctionnement
dues aux autres établissements scolaires relevant du même
pouvoir organisateur;

3° recouvrement par l'administration de ]'enregis-
trement et des domaines sur]e patrimoine du pouvoir orga-
nisateur avec l'aide d'un noraire désigné à cet effet par le
conseil de gestion.

§ 12. Le Fonds de garantie des bâtiments scolai res
prend en charge les frais de fonctionnement et de gestion
des services gérant les dossiers d'octroi de ]a garantie et de
la subvention-mtérêt par ]a CommunaUté française.

Article 10. - § 1er. Le fonds de garantie des bâti ments

scolaires est géré par un conseil de gestion composé de dix-
huit membres nommés par le Gouvernement de la Commu-
naUté française pour un mandat de six ans renouvelable:

1° quatre membres représentant les membres du
Gouvernement compétents en matière d'enseignement;
deux membres représentant les membres du Gouvernement
compétents en matière de finances et de budget;

2° six membres représentanr l'enseignement libre
subvenrionné;

3" six membres représentanr l'enseignemenr officiel
subvenrionné.

§ 2. Le conseil de gestion ch()]sit en son sem lin présJ-
dent et un \'Jce-président.

~ .1. Il est constitué au selll du consed de gestion un
comité permanent composé du présidenr, du vic~-présidenr
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et de quatre membres choisis de façon telle que chacun des
groupes 1°, 2° et 3° visés au § 1er y soit représenté.

§ 4. Le secrétariat du conseil de gestion et du comité
permanent est assuré par un fonctionnaire généra] désigné
par le Gouvernement.

§ S. Sous réserve des dispositions du décret du 24 juin
1996 relatif au programme d'urgence pour les bâtiments
scolaires de l'enseignement fondamental et de l'enseigne-
ment secondaire organisé ou subventionné par]a Commu-
nauté française, le conseil de gestion a tous les pouvoirs de
gestion et de disposition pour réaliser l'objet du fonds de
garantie des bâtiments scolaires. Il décide de toutes les
opérations, en fixe les conditions conformément aux
normes établies par arrêté du Gouvernement et arrête son
règlement d'ordre intérieur. Pour la fixation de ces normes,
]e Gouvernement peut fixer un montant maximum de
dépenses admissibles par type de travaux pour lesquels la
garantIe de la CommunaUté est sollicitée.

Ce règlement fixe notamment:

1° les actes qui doivent porter le contreseing du prési-
dent, du vice-président ou d'un membre du conseil de
gestion ou bien d'une aUtre personne déléguée par le
conseil;

2° les limites et la forme dans lesquelles le conseil de
gestion peUt déléguer certaines de ses attribUtions à son
comité permanent, à un fonctionnaire général ou à d'aUtres
membres du personnel;

3° le mode selon lequel il exerce ses attnbUtions.

Ce règlement esr soumis il l'approbation du Gouverne-
ment de la CommunaUté française.

~ 6. Le Gouvernement détermine le montant des
inde~mnités qui pourront être allouées aux membres du
conseil de gestion et du comité permanenr. Il fixe le
montant des indemnités pour frais de parcours et de séJour.

§ 7. La gestion du Fonds budgétaire de garantie est
soumise au conrrÔle de deux délégués nommés par le
Gouvernement, l'un sur présentatIOn du ou des ministre(s)
ayant l'enseignement dans ses (leurs) compétences, l'autre
sur présentation du ou des ministre(s) ayant les finances er/
ou le budget dans ses (leurs) compétences.

Le contrôle s'exerce conformément ,lUXmodalités que
les articles 9, 10 et 23 de la lm du 16 mars 19S4 relarive au
contrÔle de certains organismes d'intérêt pu b]ic prescrivent
pour les organismes de la catégorie B.

Article 11. - Les membres du personnel en prove-
nance du Fonds communautaire de garantie des bâtiments
scolaires sont transférés dans les services du Gouvernement
de la Communauté française.

A cet effet, le Gouvernement prend les mesures néces-
saires en vue de rendre compatible leur statut avec celui des
agents des services du Gouvernement."

- Adopté.

Art. 7. Le Couvernemenr peut rédui re le montant de la
dotation prévue il l'article 2, pour les années 1997 cr 1998
en vue de couvrir les dépenses liées à la prise en charge du
personnel par le budger du ministére de la Communauté
française.

- Adopté.

Art. 8. Le présem décret entre en vigueur le 1er janvier

1997.

- Adopté.
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Mme la Présidente. - Nous voterons cer après-midi
sur l'ensemble du prOjet de décret.

PROJET DE DECRET FIXANT LE REGIME DES
CONGES ET DE DISPONIBILITE POUR MALADIE
ET INFIRMITE DE CERTAINS MEMBRES DU
PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale du projet de décret.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à Mme Bouarfa, rapporteuse.

Mme Bouarfa. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, messieurs 1es ministres, chers collè-
gues, votre commission de l'Education a consacré ses
réunions des 14 er 16 janvier 1997 à l'examen du projet de
décret fixant le régime des congés et de disponibi lité pour
maladie et infirmité de cenains membres du personnel de
l' enseignemen t.

Dans son exposé introductif, la ministre-présidente
rappelle que quatre arrêtés du Gouvernement de la
CommunaUté française fixant le régime des congés et de
disponibilité pour maladie et infi rmité de certains membres
du personnel de l'enseignement sont entrés en vigueur le
premier septembre 1995. Le 9 décembre 1996, le Consed
d'Etat annulait les dispositions qui concernaient les
membres du personnel des centres pMS et les membres du
personnel directeur et enseignant nommés ou engagés à
titre définitif. Au sens de l'anicle 24, paragraphe 5, de la
Constitution, le Conseil d'Etat a indiqué que les règles
reprises dans les arrêtés auraient dù être définies non par le
Gouvernement de la Communauté française, mais par le
législateur décrétaI.

Ce projet de décret a pour bUt d'établir un équilibre
entre les membres du personne] qu'il vise et qui sont vICti-
mes de maladie. Il n'est pas tenu compte de l'ancienneté
sociale qui favoriserait paniculièrement les membres du
personnel en fin de carrière au détriment des plus jeunes.

Le présent projet reprend les dispositions essentielles
contenues dans les arrêtés annulés et est complété par celles
qui concernent les mem bres du personnel désignés ou enga-
gés à titre temporaire et les professeurs de religion, afin de
respecter la même biérarchie des normes pour tous les
membres du personnel de l'enseignement.

Ce projet a été soumis à la section de législation du
Conseil d'Etat. Celle-ci a souligné qu'il subsiste un recours
pendant devant la section d'admlllistration. Dès lors, le
HaUt Collège s'est clbstenu de se prononcer sur la portée
Juridique de ]'article 12, alinéa 2, et sur celle de J'article 29
du projet qUI nous est soumis. La millistre-présideme a
observé que ]e recours dont i] est question a été Introduit
comre une décislonlllchviduelle de misc en disponibilité cr
non contre les arrêrb mêmes du Couvernemem du 2H aoflt
1995.

En oUtre, le HaUt Collège s'esr IIlquiéré d'une comrel-
diction apparenre emre l'avam-proJer de décrer et le PC1Crc
imerneltiona] relarif aux droits économiques, sOCIaux et
cu]rurels. Selon la I11lll1Srre-présldeme, l'cHticle du pClete
précaé invoqué par le Conseil d'Etat concerm' la nllSe ci LI
disposItion des membres du personnel des moyens miles ci
]'exerclce de ]'enselgnement. line vise en flen b sinution
sutmaire des enseignants, contrairemem cicc qu'clffirme le
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Conseil d'Erat. Par ailleurs, les arrêts de la Cour d'arbi-
trage ne concernent pas le point soulevé ici, à savoir
l'article préciré.

Revenant au corps du projet, Mme la ministre-
présidente a précisé qu'il convenait de distinguer les princi-
pes relatifs aux membres du personnel nommés ou engagés
à titre définitif de ceux relatifs aux membres du personnel
désignés ou engagés à titre remporaire.

Pour la première catégorie, chaque année, l'agent béné-
ficie de quinze jours ouvrables de maladie et, pour
l'ensemble de sa carrière, d'un capital de soixante jours
ouvrables. Le membre du personnel nommé ou engagé à
ritre définitif au 1er septembre 1995 bénéficie à cette dare
des 60 jours. L'agent nommé ou engagé à titre définirif
après le 1er seprembre 1995 bénéficie du nom bre de jours de
congé de maladie qu'il a pu accumuler, jusqu'à concur-
rence de soixante jours ouvrables. Le capiral de soixante
jours, entamé ou épuisé au cours d'une année scolaire, peut.
être reconstirué à raison de la moitié du solde des JOurs de
congé dont bénéficie annuellement le membre du personnel
et auquel ce dernier n'a pas dù recourir.

Lorsqu'un membre du personnel de cette première caté-
gorie est dans l'incapacité de reprendre son travail après
avoir épUIsé son quora de jours de maladie, il est placé en
dispol1Jbilité pour maladie. Il reçoit alors, la premIère
'limée, f\Op.c. du dernier rraitemenr d'activité, la seconde,
70 p.c. et au-delà, un traitement d'attente de 60 p.c. de la
rémunération.

La minisrre-présidente a enfin précisé deux choses: les
accidents de travail, sur le chemin du rravail ou la maladie
professionnelle n'entraînent pas un recalcul du nombre de
jours de maladie. Ensuire, le systéme mis en place n'a
aucune incidence sur le calcul des pensIOns.

En ce qui concerne la seconde catégorie, les membres
du personnel désignés ou engagés el ritre remporaire se
y()jent octroyer un jour ouvrable de congé rémunéré par

dix jours de services effecrifs accomplis, sans que le [(1tal
des jours ainsi calcu]és ne puisse dépasser soix,lnte jours.

Lors de la discussion générale, un commissaire rappelle
que la Constitution, et plus particulIèrement son article 24,
paragraphe 5, réserve au 1égis1ateur le soin de régler les
aspects essentiels de l'enseignement. Cependant, des dé]é-
gations au Gouvernemem sont possIbles pour autanr
~Iu'clles soient suffisamment claires et précIses. Dès lors, il
esr proposé à Mme la Présidente d'organiser ultérieure-
menr une profonde réflexIOn sur la manière d'applIquer cet
article 24, paragraphe 5. Dans le cas qUI nous occupe
aujourd'hui, [(1ujours selon ce commissaire, le rÔle du
législareur est usurpé puisque le texte rérroagir au
1er septembre 1995. L'absence de rétroactivité et des amen-
dements au projet de décret entraÎneralem la révision de
[(1utes les situarions administratives ITldivldue]les.

Un aUtre commissaire soulève deux problèmes. Le
premIer a trait à la dJfférence de rraltemem emre les fOlle-
tionnaires et les enseignams, le second est lié aux proh]t,mes
de rranemem des dossIers par le service de samé adminis-
tranf.

Un t[(>lSième commissaire articule son lmervelHlon en
cInq pOIlHS. Premièrement, il déplore ]a pseudo-urgence

d'un tel proJer de décret. [)euxièmemem, I"lI1tenTn:lm
souléve des diff,CtIirés Imporuntes aUnl\TaU de b mise Clb
pension cr compare l'''nclen et le nOU\TclU régimes, en
metLl11t l'clccem sur les difficultés engendrées pcH cc projet
de dél:ret. E11Suite, LI prohlénurique des mabd,cs graves er
de longue durée esr envisagée pcH cc même commisscllre qUI
désIre cOl1Juîrre les résultars des travaux d'un groupe de
rravcli1 mis sur pied :i Ce SUler par la mlnlStre-présldeme.



Des cas concrets sont alors envisagés. Ce commissaire met
en évidence que, plutôt que d'améliorer la situation pécu-
niaire et matérielle de l'enseignant, ce projet de décret
l'aggrave. Enfin, il demande à ]a ministre-présidenre quels
sont les critères qui ont permis de fixer les deux limires de
15 et 60 jours.

Dans ses réponses, la ministre-présidente estime qu'il
serait effectivement opportun d'engager une réflexion
profonde sur J'artic]e 24, paragraphe 5, de]a Constitution.
Sur la différence de traitement entre les enseignanrs et les
autres membres de la fonction publique, elle signale que, si
ce nouveau régime a remis en question certaines sitUations
existantes, il n'en demeure pas moins que ]e statUt des ensei-
gnants continue à contenir des dispositions plus favorables
vis-à-vis de la fonction publique. On ne peut donc pas dire
qu'iJ faut pour tous le même régime, alors qu'il existe
d'importantes différences de sitUations et de statuts à
l'intérie11f de la fonction publique. En ce qui concerne le
service de santé administratif, des contacts ont été pris avec
le président du Gouvernement flamand et ]e pouvoir fédé-
raI. Le but est que ]e travaiJ se fasse différemment quand il
s'agit de maladies graves. Les discussions sont en cours,
avec ]a volonté d'obtenir un accord préalable des deux
Communautés en vue de pouvoir porter ce dossier au
Comité de concertation.

La ministre-présidente, en réponse à un commissaire,
dépose un ensem ble de statistiques établies par
l'administration sur la base de données fournies par Med
Consult. Je vous renvoie au rapport pour les données préci-
ses et les inrerprétations.

Evoquant ensuite la procédure en matiére de mise à la
pension, la ministre-présidente rappelle les dispositions
applicables. Là aussI je vous renvoie au rapport pour les
détails.

Lors de]a reprise de la discussion générale, un commis-
saire a rappelé les conditions difficiles dans lesquelles les
commissaires ont dû examiner ce projet de décret. L'inter-
venant évoque alors la question des congés d'un jour, la
problématique des fms de carriére et les dispositions du
Pacte de New York qui engagent les Etats signataires à
améliorer la condition matérielle des enseignants.

Un aUtre commissaire insiste sur les conséquences
psychologiques néfastes de ce projet de décret. Si ce texte
n'est pas une injure en soi, ce membre souligne qu'il sera
néanmoins mal ressenti par les enseignants en raison des
circonstances. De plus, cc même commissaire souligne que
les personnels ouvrier et administratif échappent aux
nouvelles règles.

Un troisième commissaire rappelle les difficultés liées à
l'application de l'article 24, paragraphe S, des dispositions
du Pacte de New York. La présidente de la commission
confirme qu'il a été pris bonne note de la volonté de se
pencher sur le problème de l'interprétation de cet article 24,
paragraphe S.

La ministre-présidente, dans ses réponses, insiste qu'il
ne s'agit pas ici de traquer un corps social qui serait ainsi
stigmatisé comme abuseur systématique en matière de
congés de maladie. tvL1is il v avait lieu de réfmiller un
système qui, par lui-même, ét~1t suscepti ble de produire des
effets pervers, quelles que sOient les personnes en cause. En
ce qui concerne le l'acte de New York, la 111Inistre-
présidente rappelle que celui-cI n'a pas de ca ractére di rectc-
ment applicable. Je \'t1lIS renvoie à l'exposé Inrroductlf
pour lcs différems argumellts avancés.

Les rédacteurs et économes des écoles, rappelle encore
la ministre-présidente, som soumis à un autre statUt que le
personnel enseignant.
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La discussIOn des articles n'appelle aucun commentaire
particulier, si ce n'est Jes remarques d'un commissaire, déjà
formulées dans ]a discussion générale et qui concernent
l'extension des mesures à la fonction publique, une réforme
du service de santé administratif et l'établissement d'une
liste des maladies graves et de longue durée.

L'ensemb]e du projet de décret est adopté à l'unanimité
des membres présents. (Applaudissements sur de
nombreux bancs.)

Mme la Présidente. - La parole est :'1M. Neven.

M. Neven. ,- Madame ]a Présidente, je pourrais

commencer mon intervention de]a même HUllIére que celle
relative au projet de décret précédent. Une fois de plus, la
sitUation catastrophique des finances de la Communauté
française a incité le Gouvernement à nous soumettre ce
décret et, préalablement, les quatre arrêtés du 1er septembre
1995. En fait, ces derniers ont complètement bouleversé ]a
réglementation en matière de congés et de disponibilité
pour cause de maladie. Ces dispositions constitUent une
véritable régression sociale pour les enseignants.

L'opposition avait déjà rbgi avec virulence quallt au
fond en faisant observer que ces arrêtés étaient une gifle
administrée aux enseignants. Toutefois, elle n'a recueilli
aucun écho de la part de la majorité. L'opposition s'est
également exprimée sur la forme. ,v!. Hazene, notamment,
'1Vait souligné que l'article 24, paragraphe 5, de la Consti-
tUtion n'était pas respecté. En effet, l'organisation de l'en-
seignement relève des compétences de l'assemblée.

M. Hazene a eu l'occasion d'insister à de très nom-
breuses reprises sur cet article de la Constitution puisque,
malheureusement, ce ne sont pas seulement les arrêtés en
cause qui ont fait l'objet d'arrêts du Conseil d'Etat. Ce qUI
devait se produire s'est produit: le Conseil d'Etat nous a
donné raison par ses arrêts du 9 décembre 1996. Voil,i
aujourd'hui le C;ouvernement dans l'obligation de faire
amende honorable en présentant son projet de décret au
P a ri e m en t.

~1. Hazene a très bien fait remarquer en commission
qu'en transposant les arrêtés incriminés dans cc prOjet de
décret, on respecte peut-être formellement l'article 24,
paragraphe 5, de la ConstitUtion, mais on met la commis-
sion et l'assemblée dans l'impossibilité de jouer le r<Île qui
leur est imparti par la ConstitUtion. En fait, nous ne
sommes qu'une chambre d'entérinemenr placée dans
]'obligatlon de discUter d'un décret reprenant exactement,
mot pour mot, le texte des arrêtés. La chose est éVidemment
inacceptable. Vous l'avez tellement bien compns que vous
avez inclus dans le projet de décret un article prévoyant la
rétroactivi té.

Cette disposition fait d'ailleurs l'objet d'un paragraphe
entier dans l'exposé des motifs qui, pour]e reste, est partl-
culiérement laconique. Cene rétroactivité est, pour nous,
toUt à Liit inacceptable. Elle n'est jamais qu'une manlére de
contourner le droit lorsqu'on s'est" planté'" ce qui vous est
arrivé.

Je voudrais malntelunt aborder ce prOjet LjU'1I1t au
fond, même SI de nombreux problèmes ont dé)'i fait couler
beaucoup d'encre depuIs la prise des arrêtés en ]')l)S. Il

S"lglt manifestement de mesures totalement discrimlll'l-
tol~es à l'ég.ud des cnsCignants même SI, comille \'OUS 1"1\'ez
déclaré cn conHUISSlon, le statUt des enseignants est diffé-
rent de celuI des 'lutres fonctionnaires. ;\in~l. \"HIS avez fait
renLuquer que les ensclgnants sOllt remplacés pcmhnt
leurs congés de maladie. :'\I(HIS avons répondu que cel'l
allait de SOI, sinoilles écoles ne pourt.lienr plus fonctiol1lll'r
convena blement 1
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La situation nouvelle des enseignants est manifeste-
ment plus défavorable que celle des aUtres foncrionnaires;
elle s'est considérablement dégradée par rappon au passé.

M. Amoine a déclaré qu'il faudrair peUt-être
s'inquiéter de la siruation des autres fonctionnaires, esti-
mant sans doute que lorsqu'on fait mal d'un côré, il faut
faire mal de l'autre! Je lui laisse la responsabilité de cette
prise de position.

M. Antoine. - C'esr l'égalité!

M. Neven. - A mes yeux, il s'agit d'un nivellement par
le bas, ce qui est d'ailleurs, de manière générale, le principe
de ce Gouvernement. Cependant, il est vrai que l'on ne
comprend pas bien pourquoi on ne touche pas aux autres
fonctionnaires alors qu'on s'en est pris aux enseignants qui
ont un travail particulièremem difficile, beaucoup plus
difficile à notre époque que précédemment.

Sans doute, aurait-il mieux valu s'en prendre à d'aunes
types d'abus. Ainsi, le problème des absences d'un jour a
été évoqué en commission. Ces absences sont indiscura-
blement les plus injusrifiées et il a d'ailleurs éré souligné
qu'elles sont saisonnières. En effet, à certains moments de
l'année, les congés d'un jour sont partIculIèrement
nombreux, alors qu'ils se font plus rares à d'aunes
moments. Il existe probablement une solurion alternarive
en la matière.

Le problème des congés de fin de carriére a également
été abordé. Ce sont probablement ces congés-là qUI ont
motivé dans votre esprir ces arrêtés et, malllrenant, ce
décret. Je me souviens qu'en réponse à une interpellatIon,
vous aviez soulIgné qu'une personne sur sepr prenait des
congés de fin de carriére. C'esr vraisemblablement rrop,
mais alors pourquoi ne pas avoir combattu cette dérive en
exerçam des contrôles plus fréquents et plus efficaces)

Cerre mesure est profondément antisociale, non seule-
ment parce qu'elle s'attaque à ceux qui éprouvent des
problèmes de santé souvent graves, maiS également parce
qu'elle compromet la santé de certains agents en les POlIS-
sant à rentrer prémarurément. C'esr le cas noramment des
professeurs d'éducation physique qui, réguliéremem, som
oblIgés de rentrer trop tÔt et ne sont, de ce fait, plus effica-
ces pour montrer les exercices à leurs éléves. On risque
égalemem d'inciter un cenain nombre de professeurs à
prendre prémarurément leur retraire.

Il est donc à peine nécessaire de démontrer combien ces
mesures som amisociales et néfastes pour les enseignams.
Elles ont d'ailleurs susciré une grande révolte dans leurs
rangs et les ont fortement démoralisés.

Je voudrais maintenant aborder la questIon des chif-
fres. AinsI que vous l'avez indiqué, vous espétlez réaliser
une économie de 2 milliards par le biais de ces arrêtés. En
réalité, l'économie s'est élevée à 1,3 miliJard. Cela signifie
que deux riers des personnes visées som pénalIsées sur le
plan financier. L'aune tiers comporte probablement quel-
ques profireurs, mais essentiellement des victImes puisque
ces mesures atteignent l'intégnté physique des personnes,
ce que nous déplorons profondément.

Je voudrais terminer par une allusion au Pacte de New
York, constamment évoqué dans la discussIOn de ce décrer.
CeluI-ci préCise que les conditIo!lS matérielles des ensei-
gnants doivent êne améliorées; elles ne peuvent par consé-
quent pas régresser. Le ministre indique à juste titre que Le
dernier objectif est respecté au travers des dlsposJtIO!lS. .le
veux bien l'admettre mais ce pacte n"lULllt-ii P'lS dü, me
semble-t-il, contenir un article abordant la question de la
conditIon phvsique des enseignants. Or, cc décret traite
précisément de ce type de problémes. Il Ile s'agit pas
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d'élémems matériels ni d'espèces sonnantes et rrébuchan-
tes, mais d'une question tout aussi importante pour le bien-
être des enseignants.

Vous comprendrez dès lors que nous ne pouvons pas
voter en faveur de ce projet. Ainsi que l'a indiqué la rappor-
teuse, celui-ci a été voté à l'unanimité, moins l'une ou
l'aUtre abstenrion, émananr en l'occurrence du groupe
ECOLO. En ce qui nous concerne, nous n'avons pas
accepté de participer à cette mascarade, que j'ai dénoncée
tout à l'heure. Nous ne sommes pas restés Jusqu'au boU[ de
la discussion et n'avons donc pas participé au vote, mais le
vote que nous émettrons tout à j'heure dans cette assemblée
sera, je le répète, négatif.

Enfin, je me permets de faire écho, madame la minisrre-
présidente, aux déclarations parues, samedi dernier, dans
la presse et que je pourrais résumer comme suit: "II faut
que les socialistes restenr au pouvoir; qu'arriverait-il si les
libéraux s'y trouvaient?" A l'examen de ce décret, je COIlS-
tate que lorsque vous occupez le pouvoir, le moillS que l'on
puisse dire est que vous ne vous singularisez pas par la prise
de décisions particulièrement sociales... Je vous conseille-
rais dès lors de faire preuve d'un peu plus de modestie dans
vos déclarations. (Applaudissement sur les bancs du PRL-
l'DF.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, dans le cadre de ce
décret, qui traduit donc en une norme décrétale J'arrêté pris
par le Gouvernemenr en matière de congés de maladie, je
voudrais m'attarder quelques insrants à la conclusion
formulée par M. l'\even quant ,lU respecr du Pacte de :-Jew
York. En commission, d'aUtres intervenants s'étaient déjà
jonguemenr étendus sur ce poinr, en indiquant même que
celui-ci pourrait constituer le ferment d'un éventuel
nouveau recours contre le décret en question. II nous
sem ble intéressant de creuser cet aspect du probléme, pour
vérifier si le texre est suffisamment" solide" ou si, comme
d'aucuns le prétendent, il donne lieu à un nouveau risque.

Ainsi que M. Neven l'a IIldiqué avec beaucoup de
modestie et de sérénité, tout le monde cite le Pacte de New
York sans trop savoir ce qu'il contient, sans même peut-
être se pencher sur les travaux préparatoires et les discus-
sions en comrlllssion qui ont finalemenr conduit à
l'adoption de ce pacte. Dès lors, je me SUISprocuré les doCl!-
menrs auprès des N atiollS unies afin d'y voir plus clair.

Quelle est la genése de ce pacte) II est importanr de
souligner qu'il faUt en trouver l'origine dans la commission
des droits de l'homme, Celle-ci a transmis son rapport en
1957 à l'assemblée générale des Nations umes. Comme [OUt
parlemenr, J'assemblée l'a renvoyé à la commission ad hoc,
en J'occurrence la troisième commission. A l'instar des
parlementaires, l'ensemble des ambasscldeurs plénipoten-
riaires se sont réunis pour étudier ce texte.

Les éléments que je relève proviennent donc des discus-
sions de la troisième commission qUI se sont déroulées en
1957. Par la suite, les années SUIvantes, on s'est penché sur
les autres éléments du pacte, pOlit le VOlr approuver en 1966
,il'assemblée générale, avant que notre pays ne le ratifie en
19R3. Voilà donc un rappel histotlquc.

L'élément important, qUI pour d'aucuns constitue le
fondement d'un évenruel recours, concerne les conditions
matétlelles du personnel enseignant.

A Let égard, Je rappelle que le Pacte de Nevv York, qui
concerne les droits éCOn0I111ques, sociaux et culturels, vise
l'ensemble des droits de n'Importe quel citoyen. La préten-



tion des aureurs, notamment au détour de la commission
des droits de l'homme, était d'assurer un minimum de
conditions matérielles de dignité humaine à l'ensemble des
populations des pays cocontractants. Tel était l'objet
même des débats.

En commission, le représentant roumain, M. Malitza,
s'est interrogé sur la siruation particulière des enseignants
et leurs conditions matérielles. Au nom de la Roumanie, i]
introduit un amendement qui sera finalement voté et qui les
concerne très direCtement.

Quelle a été la motivation de la Roumanie? Je cite à cet
égard M. Malitza: "II ne suffit pas d'affirmer des princi-
pes ", - qui concernent rous les citoyens - "il convient
aussi de faire mention des mesures que les Etats doivent
prendre, en l'occurrence pour que le droit à l'éducation ne
reste pas un vain mot ". Il donne alors la véritable motiva-
tion du nouvel article qu'il porte: "IJ appartient en particu-
lier à J'Etat d'assurer certaines conditions matérieJJes indis-
pensables, notamment de fournir des locaux, de créer de
nouveaux établissements d'enseignement, d'accorder des
bourses et d'améliorer la qualité du personnel enseignant.
C'est pourquoi la délégation roumaine présente un amen-
dement au texte tel qu'i! était introduit."

La délégation roumaine reproche donc au texte généri-
que, qui concerne les droits de l'homme de l'ensemble des
ciroyens, son manque de précision quant au droit fonda-
mental à l~éducation et aux conditions matérielles des
enseignants. IJ prèclse ce point, et vous reconnaîtrez qu'il
s'agit là de conditions minimales que de fournir des locaux,
de créer de nouveaux établissements ou de défendre la
qualité du personnel enseignant.

La représentante belge à l'époque, Mme Sislet, fera un
long plaidoyer pour préciser que, depuis longtemps, ces
conditions sont déjà remplies dans notre pays, même si elle
indique qu'en termes de gratUité, notamment, des efforts
peuvent encore êrre menés.

Cette commission se trouve donc confrontée à une
demande de la Roumanie, faite au nom de pays moins déve-
loppés que d'aurres - permettez-moi ce jugement de
valeur -, la France, la Belgique et l'Australie affirmant
alors que cette demande ne devrait pas figurer dans le Pacte
de New York.

Si vous voulez être plus précis quant aux conditions
matérieJJes, consultez l'Organisation internationale du
travail. Sinon, restez dans la logique même de la démarche
du pacte qui concerne l'ensemble de la population, telle
qu'elle ressort de la commission des droits de l'homme.

L'intérêt d'avoir rappelé ces travaux préparatoires est
de faire apparaître que ]a notion dépasse ]e seul aspect
pécuniaire et vise l'ensemble des conditions de travaIl ainsi
que la qualité du personnel enseignant.

Si l'on constate que ces conditIons se sont aggravées, il
faUt établir l'inventaire de tous les aspects et estimer si la
sitUation s'est dégradée de façon globale. Il n'est pas ques-
tion de se limiter à l'aspect pécuniaire et de conclure à un
effet de standstill trés strict à cet égard.

La plupart des pays dits développés ont considéré lJue
l'artIcle B n'était qu'une redite de l'article 11 et lJu'il
n'était pas douteux que les Etats ne se sont pas enf'ai',és ,i
favonser une frange de population, :i savoir les ensei-
gnants, par rapport.! d'autres. C'est bien l'ensemble de la
population, quelles que soient les sltu,nions profession-
nelles, qUI est \'isée. line peUt y '1\'oir selon eux 'lucune dis-
cnmination de l'un par rapport à l'aUtre.

D'aucuns prétendent qu'en modifiant le régime des
congés de maladie des ellSelgnants, nous avons porté une
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atteinte grave à la qualité de l'enseignement. Si c'était le cas
- encore faUt-il le démontrer- cela entre-t-il dans l'esprit
et la lettre du Pacte de l'\ew York? Je réponds à cette ques-
tion par ]a négative.

11convient d'examiner, depuis 1957, quelles sont les
mesures positives et négatives qui ont été appliquées aux
enseignants, aussi bien en ce qui concerne les rémunéra-
tions que la manière dont l'enseignement est dispensé, car
telle était la motivation de l'aUteur de l'amendement, à
savoir la Roumame.

En outre, cette situation doit être comparée à la sitUa-
tion globale des aUtres citOyens. En d'aUtres termes, le fait
d'avoir modifié les congés de maladie pour les seuls ensei-
gnants a-t-il amené une discrimination de ces derniers par
rapport à l'ensemble de la population de notre pays) Le
droit qui s'impose à tout contrat privé est le système que
nous connaissons sur le plan des mutuelles. 11est, recon-
naissons-le, mOll1s favorable que celui qui s'applique aux
enseignants.

Par rapport à la motivation première de l'amendement
roumain et à l'oblii',ation de se rapporter à la globalité de la
sitUation du pays, il ne me sem ble pas que le rappel du Pacte
de New York soi t relevant enla m atiére. Cet amendement a
été adopté de roUte justesse et ceux qui se sont abstenus lors
du vote - ils étaient majoritaires par 21 VOIX- ont dit
qu'il ne pouvaIt y avoir de discrimination entre Ics ensei-
gnants et les aurres ciroyens tels qu'ils SOllt visés à
l'article Il.

Ce n'est qu'un témoif'nagc, madame la présidente, une
lecture du décret. Je n'ai eu d'aUtre ambItion que
d'examiner les tcxtes ct le contenu des discussions en
commission pour apporter ma contributIOn, en sachant
que certains en feraient d'aUtres lectures et que, le moment
venu, ils fonderaicnt pcut-être leur recours dCl'ant ]a Cour

d'arbitrage sur cet aspect de la question.

Je voulais d'ores et déjà apporter mon anlllyse de la
situation. J'attends celle qui sera faite par d'autres.
lv1. Neven a dit qu'il était beaucoup question dc ce sujct. Je
ne suis pas un spécialiste cn la matiére. D'aucuns, parfois
cn roUte bonne foi, citcnt le Pacte de l'\ew York, comme si
celui-ci Introduisait déJibérémellt un dispositif en ce qui
concerne les seuls enseignants. Vous avez pu constater que
des discussions ont eu lieu, au détour d'un aillendcmellt
quc nous avons déposé, L'amendcment roumain avait une
portée bcaucoup plus largc et visait la qualité de l'enseigne-
ment. D'aprés celui-cI, la siruation des enseignants devait
être considérée par rapport à la sitUation globale de nos
concitoyens.

Dés lors, je vous LlIsse juges de décider SI le vote de ce
décret aujourd'hui touchera directemellt à b qualIté de
l'enseignement et introduira une discrimination au niveau
des enself'nants par rapport à l'ensemble des citoyens de
notre pays. (Applaudissements sur les hallcs de la majo-
nté.)

1\1me la Présidente.
--

.\leslLlmes, meSSieurs, Je vous
propose d'Illterrompre ICI nos travaux.

:\OUS les reprendrons cet après-n11lJI, ,1 14 heures, en
commen~allt par les questions d"lctualité.

L! séance cst levée.

-- La séallce est leuée à 12 h 25.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 14 h 10.

Le procès verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSE

Mme la Présidente. -- A demandé d'excuser son
absence à la présente séance: M. Hasquin, pour autres
devoirs.

QUESTIONS D'ACTUALITE

(Art. 65 du règlement)

Mme la Présidente. -L'ordre du jour appelle les ques-
tions d'actualité.

QUESTIONS ADRESSEES A MME ONKELINX,
MINISTRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

QUESTION DE MME WILLAME: TRADUCTION
SIMULTANEE DE LA RETRANSMISSION EN
DIRECT PAR LA RTBF DES TRAVAUX D'UNE
COMMISSION D'ENQUETE

Mme la Présidente. - La parole est ci Mme WIllame
pour poser sa question.

Mme Willame-Boonen. -- ,\-1adame la Présidente, les
travaux de la commission d'enquête sur J'affaire dite
"Durroux-NIllOul» sont retransmis en direct par la RTBF.
Une traduction simultanée intetvient lorsque des députés
s'adressent aux personnes interrog,ées en néerlandais et que
les réponses de celles-ci sont formulées dans cerre langue.

Il paraît que la RTBF a fait appel cides interprétes pani-
euliers, pavés au cachet, pour effecwer ce tr'avail alors que,
dans le même temps, les Interprétes de la Chambre sont
occupés ci la même tache.

PourquoI ,WOlr ,jouhlé les imerpréres de la Chambre
ronlpus ;1 cet cxefClce?

Combien cotJte cerre opération ,'tla Comlnunautl' fLln-
çalsc?

Mme la Présidente. .-- La p,m,]e est .i ivlllle Ollkelillx,
ni in istre- prés Id en re.

1\1me Onkelinx, mlnlsrre-présideille du (;ouvtTne-
ment. - 0\;1adame la Présidente. la RTBF tlm cffectl\'t:lllent

appel ci des expens interprétes extérieurs pour réaliser les
traductions des Interventions faites dans le cadre de la
commission" DUtroux ». La RTBF Utilise des traducteurs
experts exténeurs depuis de nombreuses années. Ils
proviennent de deux organismes spécialisés et apportent
aux médias audiovisuels leur expénence, leur compétence,
leurs capacités ainsi que des spécificités trés particuliéres
dont, notamment, un type de voix radiophonique permet-
tant au grand public d'écouter cerre traduction pendant des
heures.

Les traducteurs de la Chambre sont liés contracwel-
lement à cerre dermére. Leur contrat ne prévoit pas
l'Utilisation de leurs prestations par des organismes de
radiodiffusion comme la RTBF. Dans ce cas, il convien-
drait de revoir leurs contrats et de procéder cileur réévalua-
tion.

Ces traductions cotJtent environ 21 000 francs par jour.
Depuis le18 novembre, leur coût est partagé entre ]a RTBF
et RTL selon une clé de iJO!40 p.c. En l'occurrence, il s'agit
d'une forme de coopération destinée ci permettre au plus
grand nombre dl' suivre les travaux de cette commission.

Mme la Présidente. - La parole est à ,\lIme \X!dlame
pour une réplique.

Mme \Villame-Boonen. - Madame la Présidente, je
remercie Mme la ministre-présidente de sa réponse extrê-
mement technique et compléte.

QUESTION DE MME BOUARFA: ELAN DE SOLIDA-
RITE DE L'A THEJ\'EE D'ETTERBEEK JEAN ABSIL
EN FAVEUR D'UNE FAMILLE NIGERIANNE
MENACEE D'EXPULSIOJ\'

Mme la Présidente. - La parole est ci Mille Bouarfa
pour poser sa question.

1Y1meBouarfa. - Madame la l'résidente, nous ayom,
t:t:s derniéres semaines, assisté 11un formidable élan de soli-
darité et de générosité dans un établissement dont la
COlllmuncluré est le pouvoir organisateur: l'Athénée royal
Jean Absil, ,i Etterbeek.

Cct élan rout paniculler, suscité par le chef d'établisse-
ment, les enseignants, les éléves cr l'association des parellts,
concern'lIt une famdle d'origine étrangére - nigérianne,
en j'occurrence ,- établie en Belgique depuIs seize ans.

Cette farllllle, parfaitement Intégrée chns notre société
et dont les enfants suivent les cours de 1',Hhénée, ,wait reçu
un ordre de quitter le territoire, ordre lJUI devair être
CXéUltl' le 2 février, c'est-ci-dlre ditlL1I1che deriller.

c\u-del.'l dl' Lr décislon-- suspendue cc \\'eek-end
'

prise par le ministre dl' l'Imérlcur, .\:1. Valide Lanotte, je
SUIS p,HTllullén:lllellt tollchée p,n l'l\'lllellleiH c.rr la mobi-

IiSCHIOII,llJtour de cette famille est !'l:IILlIllltIOn d'ulre sensi-
bdlqTlolI,l LICltO\l'nnl'te cr ,i Lrdémocr.Hle, qUIdépclssede
loill le corpouti'sme dom on tilxe Ull cenalll tlolllbre



d'enseignants. Je me sens parfaitement en symbiose avec ce
type de démarche, qu'il faut absolument encourager.

Vous avez, je le suppose, également salué cette initia-
tive, madame la ministre-présidente. Je voudrais plus parti-
culièrement savoir si, parmi les missions de J'école, vous
encouragez l'éducation à une citoyenneté responsable ainsi
que l'apprentissage de la démocratie.

Mme la Présidente. - La présence de M. Picqué est
requise en séance, la deuxième question lui étant adressée.

La parole est à Mme Onkelinx, ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, Mme Bouarfa vient de
mettre en évidence un des rÔles des établissements et des
enseignants qui est trop souvent laissé dans l'ombre, à
savoir l'éducation quotidienne aux idéaux démocratiques.

L'athénée dom il est question dépend de la Commu-
nauté; j'ai donc été immédiatement informée de cette situa-
tion par le préfer. ]\JOlIS avons décidé de soUtenir cette
action mais nous avons également tenu à la laisser entre les
mains de la communaUté éducative. En effet, il n'était pas
question pour nous de récupérer l'événement, mais, simple-
ment, de sOUtenir le travail de fond réalisé par l'athénée.

Nous assisrons en quelque sorte à l'application, avant
la lettre, d'un objectif contenu dans le décret" Missions»
qui consiste en la préparation des enfants à vivre en tam
que ciroyens responsables dans une société multiculturelle
démocratique. L'Athénée Jean Absil vient de réaliser entiè-
rement cet objectif.

QUESTION DE MME MARECHAL:
SUBSIDES A L'ASBL SURY A

Mme la Présidente. - La parole est à lvlme .V1aréchal
pour poser sa question.

Mme Maréchal. - Madame la Présidente, comme
vous le savez, madame la ministre-présidente, l'asbl Sury a
est spécialisée dans l'accueil, l'hébergement et l'accom-
pagnement des victimes de la traite internationale des êtres
humains. Cette association développe ses activités dans
l'ensemble de la région wallonne.

L'année dernière déjà, je vous avais Interrogée au mois
de mai, concernant les raisons pour lesquelles la Commu-
naUté et la Région n'avaient tOujours pas versé les subsides
promis à cette asbl. En fait, il semble que des problèmes
d'interprétation des compétences se soient posés. Les subsi-
des ayant été versés en 1996, j'imagine que ces différends
sont aplanis et que chacun connaît désormais son champ
d'intervention.

Cette année, l'Etat fédéral a augmenté son subside de
.3 millions à 4,5 millions, moyennant tOutefOiS une impor-
tante réserve, à savoir que la CommunaUté fran~aise et la
Région manifestent, par un sOUtien financier, l'intérêt
qu'eIJes déclarent porter au problème de la traite des êtres
humains.

J'aimerais saVOir, madame la ministn>présideme, SI
vous confirmez qu'effecrivemem, l'ashl Surya recevra son
subside cene année et à quelmomenr. Pourquoi n'obtient-
elle pas de réponse au courrier qu'elle adresse à V(ltre cabi-
net afJll de savoir ce qu'il en est, étam donné qu'elle se
trouve dans j'incertitude)

L'actualitédeces derniers mois nous a Illontré, Ulle fOIs
de plus, la réalité et l'horreur de ces résea u XI llternatlOllau x
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dont les premières victimes sont les enfants, les adolescents
et les femmes. C'est pourquoi ilme semblerait inconcevable
que la CommunaUté française n'accorde pas au minimum
ce miIJion, et si possible davantage à cette asbl. En oUtre, ne
pourrait-on imaginer de rendre ce subside récurrent, par
exemple au moyen d'un contrat-programme, comme c'est
le cas pour des projets culturels, de maniére à assurer à cene
asbl un minimum de confort de travail dans la réalisation
de ses objectifs?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
mi nistre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, chers colJégues, comme l'a
rappelé Mme Maréchal, pour 1996, un montant d'un
miIJion a été octroyé à l'asbl Surya qUI travaiIJe efficace-
ment dans le cadre de la lutte contre la traite JIlternationale
des êtres humains.

Pour ce qui conccrne l'année 1997, en date du
20 janvier, j'ai averti cette ashl que sa demande de recon-
duction de subside était transmise à mon administration
pour examen. Je précise que mon administration n'a pu me
transmettre le rapport sur l'activité de l'ashl qui a justifié
l'octroi de cette somme d'un million qu'en date dU.1 février
1997, ce document ne lui étam parvenu que le 29 janvier
dernier. Le délai écoulé entre ces deux dates est donc très
bref. Avant de reconduire le subside, j'ai estimé nécessaire
d'examiner le rapport d'activités; il est en effet, de saine
gestion de vérifier à quoi servem les deniers publics. Il
semble toutefois que la reconduction du subside ne pose
aucun probléme pour 1997. Quant à l'Idée d'un contrat-
programme, je suis entièrement favorable à ce genre
d'action, surtoUt pour des asbl de ce type.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme ,'vlaréchal.

Mme Maréchal. - Madame la Prèsidente, je tiens ;1
remercier la ministre-présidente de hi en vouloir êrre anen-
tive à cene demande. Le problème de réseaux internatio-
naux de traite des êtres humains ne sera pas résolu à la flll
de l'année 1997. Aussi, il faUt veiller à donner à cette asblles
moyens de travailler. Je tiens à sou ligner combien les
moyens dont elle dispose sont ridicules. Unmdlion accordé
par]a CommunaUté française, 4,.5 millions par le fédéral et
un million par la Région wallonne, pour un probléme aussi
important, cela représente des clopinettes 1

Le fait que cette asbl vous a transmis son rapport
d'activités pour 1996, en janvier 1997, me paraît logique.
Peur-être faudrait-il imaginer qu'un rapport IIltermédlaire
soit rendu, par exemple à la flll de l'année, de façon à vous
permcttre de débloquer des crédits dès le dèhur de l'année.
Il faut éviter en effet de mettre cette asbl, qui réalise un
rravail réellement d'importance, dans une telle incertirude,
dans un tel inconfort de travai 1.

QUESTION ADRESSEE A M. PICQUE, MINISTRE DE
LA CULTURE ET DE L'EDUCATION PERMA-
NENTE

QUESTION DE MME PERSOONS: FOIRE DU LIVRE
1997

1\1me la Présidcntc.- La parole est ;Î Mme l'ersoo!1S
pour poser S;! questlolL

Je signale que Mme Onkelinx, IllIlJistre-présldente,
répondre! en lieu et place de M. Picqué.
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M. Neven. - Madame la Présidente, je constate que la
ministre-présidente est l'homme orchestre du Gouverne-
ment!

M. Knoops. - Madame la Présidente, il semble que
M. Picqué n'ait pas le temps d'aller au théâtre, ce que l'on
peut comprendre. Sans doute n'a-t-il pas non plus le remps
de lire ... C'est probablement pour cene raison que la ques-
tion de Mme Persoons ne l'intéresse pas. Cependant, s'il
n'a pas le temps de venir au Parlement de la Communaur0
française, il devrait en tirer les cons0quences. Quand on n'a
pas de temps à consacrer à une activité, on décide de ne plus
la faire! (Applaudissements sur les bancs PRL-FDF et
ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Persoons
pour poser sa question.

Mme Persoons. - Madame la Pr0sidente, madame la
ministre-présidente, au mois d'octobre, j'avais inrerrogé le
ministre Picqu0 à propos de la disparition de la Foire inrer-
nationale du livre de Bruxelles. Le ministre avait précisé
qu'unc nouvelle foire serait mise en place en 1998. Cepen-
danr, il esp0rait qu'un grand événemenr culturel cenrré sur
le livre verrait le jour en 1997.

Nous approchons de la date à laquelle avait lieu la
Foire du livre. .le voudrais savoir si un projet doit être mis
en place et en quOI il consiste. Quels partenaires seront
associés à cet 0vénemenr culturel en 1997)

Une date et un lieu onr-ils ét0 fix0s en ce qui concerne
cet événement)

Mme la Présidente. - Je feraI une remontrance à
M. PIqué et j'espère que vous ferez de même, madame la
min istre-préslden te.

Vous avez la parole.

Mme Onkelinx, mlllisrre-présidenre du Gouverne-
ment. - Madame la Présidenre, je viens d'apprendre que
M. Picqué connaissait quelques embarras de circulation.
Cependanr, pour l'avenir, je lui demanderai d'être pr0sent
lorsque le Parlement le réclame.

j'en viens à la question d'acrualité de ,\-Ime Persoons.

Si des modifications ont 0té apportées en ce qui
concerne la Foire du livre, c'est parce qu'une carence
Importanre avait été constatée. En effet, au d0part, seuls les
milieux de l'édition étaient concernb par cet événement.
Dès lors, le ministre Picqué a voulu réunir, autour du livre
et de la lecture, tous les milieux directemenr OU indlrecre-
ment inréressés. Une association surnommée l'Appel a 0té
créée pour la promotion de l'écrit. Elle a pour objet social la
mise en valeur, par tous les moyens, tels que des salons, des
expositions, de la lecture, de l'écrit en r0gle gén0rale.

La localisation du prochain salon a 0té d0barrue au selll
de l'association et elle devrait se concevoir aux Pyramides.
Des n0gociatlons som actuellement en cours pour envisa-
ger les mesures .i prendre cr les conditions cirespecter en la
matière.

Quam à 1'0l'énemem 1997 que M. Picqué envlsage.ut,
afin de ne pas créer une rupture et de hisser les l'lslteurs et
exposants se reporter Sllr une aUtre mamfestcHlon,
l'assocution eX,lmlne actuellemem une date pO>Slble et ie
contenu d'une telle exposition.

A preml0re l'lie, 1'l'v0nemenr pourrait se dérouler dans
le courant du mois d'anill997. Il..;e dél'eloppera aUtIHIr du
thème des métamorphoses du line, En effet, comme vous le
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savez, le texte a aujourd'hui tendance à déserter Je support
papier pour un support visuel. Le devenir technologique du
livre et du texte y sera débattu ainsi que l'adaptation du
texte à l'écran et au théâtre.

(M. l'icqué entre dans l'hémicycle.)

Je ne doute pas qu'à une autre occasion, !vI. le ministre
Picqué pourra développer les lignes de ses projets en la
matière.

!vlme la Présidente. - Monsieur le Ill1nistre, je vous
propose d'applaudir votre collègue qui vient de répondre à
votre place. (Applaudissements.)

PROJET DE DECRET FIXANT LE REGIME DES
CONGES ET DE DISPONIBILITE POUR MALADIE
ET INFIRMITE DE CERTAINS MEMBRES DU
PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

Reprise de la discussion générale

Mme la Présidente. -- Nous reprenons la discussion
génl'rale du projet de décret.

La parole est à .~1. Drouart.

1>1. Drouart. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présideme, monsieur le ministre, chers collègues,
la problématique des congés de maladIe n'est pas neuve.
Elle s'est posée dès le d0but de la législatUre et elle constitue
une sorte de boulet accroch0 aux pieds du Gouvernement
que celui-ci trainera probablemem jusqu'à la fin de la
législature, compte tenu des recours qne ce dècret va engen-
drer.

Avant d'aborder le fond, je voudrais rappeler les condi-
tIons dans lesqnclles ce..;mesures om étè 1J1itiées. Les élec-
tions ont eu lieu en mai 1995; en juin, le Gouvernement a
été formé et, en JUIllet 1995, la majorité socialiste-sociale-
chrétIenne a décidé de frapper vite et fort. Pour ce faire, elle
dépose deux décrets, l'un concernant les haUtes écoles et
l'aUtre, la fusion des établissements secondaires. Ces
décrets sont déposès sous forme de propositions - c'est
line première -- c' est-à-di re d'initiative parlementaI re, af111
de pouvoir voter ces textes le plus rapidement possIble
durant les vacances, La proposition a naturellement
l'avantage de faire gagner du remps, puisque la concerta-
tion svndicale est ainsi évitée. A ce moment, le Gouverne-
ment: auteur de ces fausses propositions et complice de ces
mesures, sait plus que probablement que la rdorme des
congés de maladie qu'il veut mettre en place pour la remrée
scolaire de septembre 1995, doit être coulée sous forme
décrétale. MaIs l'ordre du jour des commissions est impor-
tant en Luson des deux pseudo-proposlti(lns-projets de
décrets et le Gouvernement prend alors le risque de mettre
en place ces mesures par VOIe d'arrêtés.

Mme Bouarfa. - Vom n'avCl p,IS nne haUte Idée des
C1P,lCltès de vos collègues.

M, Drouart. -. Au conrr,ure. madame, nL1is j'é\"Jterai

de le dire "1cette tribune afm de ne pas vexer l'un ou l'aUtre
llcnrrc vous.

Cette h~on de proc0der -. en d0po";Clnt des 'ltrêtl's-
nécessite t(llIIefOh une concerLltlon svnchcale maIs celle-cI
est du paIn b0m pour le Gouvemement, 0tant donn0 les



circonstances. Tout d'abord, elle peUt laisser sous-entendre
que, dans l'ensemble des mesures votées durant les vacan-
ces, une concertation syndicale a eu lieu. Ensuite, elle a
aussi l'avantage d'enfermer les syndicats dans un rÔle de
revendication strictement corporatiste puisque, dans les
faits, ce qui est discUté et négocié, c'est la problématique des
congés de maladie.

Cette façon d'agir fait partie d'une stratégie qui n'est
pas neuve en CommunaUté française. En analysant les
premières mesures prises par les ministres qui vous ont
précédée, madame ]a ministre-présidente, soit MM. Di
Rupo et Mahoux, on constate que, dans les premières
semaines de leur mandat ministériel, tous deux ont égaIe-
ment pris des mesures en matière de congés de maladie;
soulignons combien ]e terme «congé" est déjà inapproprié
et facteur d'ambiguïté. Il y a là une stratégie voulue et déli-
bérée qui consiste à laisser entendre à l'opinion publique
que les enseignants, plus que d'aUtres catégories profes-
sionnel]es sont des «carottiers» - c'est un terme qui a été
utilisé -, les profiteurs d'un système pourtant applicable à
]'ensemble de la fonction publique.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Je n'ai jamais utilisé ces termes.

M. Drouart. - Je me souviens très bien d'un débat télé-
visé à ce sujet au cours duquel vous aviez utilisé, de manière
extrêmement habile, des chiffres, tels que le nombre de
jours ouvrables de travail des enseignants, que vous mettiez
en comparaison avec d'autres fonCtionnaires. Tout cela
contribue à la même stratégie qui vise à dèvaloriser une
catégorie professionnelle par des mesures discriminatoi res,
vexatoires qui constiruent un nouveau recul social.

Avant d'aborder le fond, je voudrais revenir au
contexte dans lequel nous avons discuté de ce décret. Nous
ne pouvons passer sous silence les conditions dans lesquel-
les se sont déroulés les débats concernant ce projet de
d éc ret.

A partir du moment oÙ i] s'agit de transposer en termes
de décret des arrêtés annulés par le Conseil d'Etat, les parle-
mentaires sont limités dans leur travail. I1s le sont d'abord
par le Gouvernement qui, en imposant la rétroactivité des
dispositions du projet de décret au 1er septembre 1995, ne
permet pas au pouvoir législatif d'amender ce texte. Ils le
sont ensuite parce que le Conseil d'Etat, lui-même, dans
son observation préalable, rappelle la règle d'abstention de
la section de législation de formuler des observations
lorsqu'un litige au moins est en cours devant ]a section
d'administration.

Le parlementaire se trouve donc dans l'incapacité
d'effecruer un travail correct en raison du caractère rétroac-
tif qui sera donné au décret et du fait qu'il ne peut disposer
d'un avis juridique aurorisé. Alors que, dans le cadre des
assises de la démocratie, des présIdents de partis traditio-
nels insistent sur la nécessité d'une nouvelle culture politi-
que, les parlementaires n'ont pas eu la possibilité
d'accomplir correCtement et démocratiq uement leur travail
législatif.

Soulignons encore que j'ai pu prendre connaissance du
texte unlundi à 22 h'JO, que la discussion a été entamée le
lendemain, à 14 heures, et que les débats se sont clÔturés le
jeudi. Enfin, c'est ce vendredi .) 1 jall\'ier que j'ai pris
connaissance du rapport dans lequel figurent de trés Inté-
ressantes statistiques qui ont été joinres à celui-cI mais qui,
malheureusement, n'ont pas fait l'objet d'une discussion au
sein de la commission. Nous le regrettons parce qu'il nous
semble que ces données sont Importantes; j'y ferai
d'ailleurs état dans quelques minures, n'ayant pas eu
l'occasion de le faire lors de la discussion.
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Il v a donc une volonté du Gouvernement de fai re voter
ce tex~e rapidement et dans la discrétion afin de ne pas alté-
rer encore plus ]a confiance - s'il en reste - des ensei-
gnants pour un gouvernement qui vient de déposer un
projet de décret fondamental sur les missions de l'école.

J'en arrive dès lors à un premier ptoblème important de
ce projet de décret, à savoir son aspect discriminatoire.

C'est avec beaucoup d'intérêt que j'ai relu le rapport de
Mme Bouarfa au sujet de ce projet de décret. L'intervention
de mon collègue Philippe Char lier mérite d'être relevée.
Celui-ci évoque différents problèmes liés à la réfomre. En
page 5, le rapport mentionne:

«Le premier problème est lié au traitement discrimina-
toire dont sont victimes les enseignants. M. Charlier
précise qu'il est clair qu'il y a peur-être eu des abus sous

l'ancien système régissant les congés pour maladie. Il
n'était pas contre une révision du régime des congés et de
disponibilité pour maladie et infi rmité de certains membres
du personnel de l'enseignement, mais il constate qu'il n'y a
pas acruellemenr de traitement équitable entre les fonction-
naires, qu'ils soient de la Communauré ou des Régions. Vu
le sort spécifique réservé, en cette matière, aux enseignants
par ce projet de décret, on tendrait même à présenrer les
enseignants comme les seuls qui ont abusé du système. »

Je reviendrai dans quelques instants sur les «abus"
évoqués par ,\:1. Charlier. Cerre discrimmation reconnue et
condamnée par un membre de la majorité pose un réel
problème. Il est d'aUtant plus important que cerre discrimi-
nation existe non seulement à l'intérieur de la fonction
publique, mais au sein même du personnel de l'enseigne-
ment. Effectivement, le personnel universItaire aillsi que le
personnel ouvrier et administratif ne subiront pas cette
nouvelle législation.

Deuxième problème: cerre réforme apporte un réel
recul social.

Une question importante à se poser dans le cadre de ce
dèbat est celle des abus, évoquée par mon collègue
Charller. Rappelons 'jue, pour combattre ceux-ci, le mi-
nistre Di Rupo avait signé un contrat avec une société
pnvée, la société lvled-consulr, qui avait aussi pour mission
de fournir des statistiques au sujet du contrÔle médical. Des
chiffres couvrant l'ensemble de l'année scolaire 1994-1995,
c'est-à-dire à un moment oÙ l'ancien régime des congés de
maladie était en place, ont été publiés. La fraude, c'est-à-
dire les abus, correspond ci 0,33 p.c. dn nombre total de
jours de maladie, soit à peine un peu plus de 3 milliémes ou
trois jours de fraude sur 1 000 jours d'absence de maladie.

Certains ont mis en avant l'abus constitué par les
longues périodes de maladie accumulées en fin de carriére,
pour étre prises sous la forme de congés. Cette question est
fondamentale et pose le problème des fins de carrière, que
nous avons abordé lors de norre derlllére séance. Le succès
renconrré par le déprît et la mise en œuvre, en septembre
199(), de vorre plan d'accompagnement sOCIal et par les
différentes dispositions légales existant en la matière,
montre l'IIllportance qu'il convlelH d'accorder au
problème des fins de carriére. Je pense à tolites ces person-
nes qui, se trouvant dans cette situation, considèrent
comme un chemin de croix les heures de cours qu'elles
doilent donner.

En ce sens, nous ne poulons que regrerrer la décision,
confirmèe loici une senulne lors de notre dernière séance,
de ne pas mettre en place le second 101et du plan
cïaccompagneillem social déflili dam le décret du 2 alnl
l')')(). Rappelons que ce voler aurait dù permettre ci
')00 personnes se troul:lI1t Cil fill de carrière de trouler une
porte de sortie hOllorable ell termes Llnt fInanciers
qu'humains. Il est plus que probable que ces son personnes
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qui, compre tenu de ces mesures inscrites dans un texte de
loi, avaient déjà construit dans leur tête un projet de fin de
carrière honorable et qui voient aujourd'hui leur projet
rèduit à nèant, sont complètement désabusées par les
promesses non tenues du Gouvernement.

Je voudrais illustrer de manière plus précise les consé-
quences réellement dramatiques que vIvent certains
membres du personnel enseignant depuis septembre 1995,
à la suite de l'application de ces mesures. Prenons le cas
d'un agent sous statUt à titre définitif bénéficiant d'une
ancienneté de dix ans. Celui-ci peUt être confronté à la
situation suivante: sous l'ancien système, il disposait de
300 JOurs de calendrier de congés de maladie, soit environ
dix mois; sous le nouveau régime, il dispose de 75 jours
ouvrables, soit quinze semaines. Passé ce délai, l'enseignant
est tenu de «comparaître» devant le service de santé admi-
nistratIf et peut se voir, dans la majorité des cas, mis à la
pension. C'est ce que nous observons aUJourd'hui. Finan-
cièrement, bien sûr, c'est tout bénéfice pour la Commu-
nauté française, puisque les pensions sonc une charge fédé-
rale. Mais nous pouvons nous interroger sur les répercus-
sions, sur le déficit de la sécurité sociale, auquel les socialis-
tes semblent particulièrement attentifs.

Toujours est-il que, pour l'intéressé, les conséquences
fJl1ancières sont lourdes: en effet, il ne pourra faire valoir
que dix années d'ancienneté pour le calcul de sa pension.

On a fait miroiter aux enseignants, dans un petit pros-
pecrus envoyé à chacun d'entre eux, que le membre du
personnel victime d'une maladie ou d'une infirmité recon-
nue comme grave et de longue durée, pourran conserver
son tranement complet sans limitation de durée. En réalité,
il n'exIste pas de liste de maladies graves et de longue durée.
Le Gouvernement avait promis d'agir en cette matière.
Aujourd'hui, nous sommes très peu avancés dans ce dossier
et nombre d'enseignants se voient refuser ce statut et mls:i
la pensIOn anticipée, avec des revenus toU[ à fait insuffi-
sants.

Plus largement, se pose avec ce décret le problème de la
gestion du service administratif, de compétence fèdérale. Je
ne SUISpas seul à m'interroger, M. Charlier l'a lui aussi
évoqué en commission. Le service de santé administratif
rend des avis ponctuels, indIviduels, mais différents en
fonction de l'endroit oÙ les dossiers sont traités.

Le service de santé adm1l1istratif ne traite pas toujours
de manière satisfaisante les dossiers des enseignants. Les
délais cI'analyse sont rarement respecrés. Certains dossiers
ne sont même pas traités, avec pour conséquence des sirua-
tions financières, sociales, er familiales difficiles.

Avant de conclure, je voudrais évoquer le calcul du
capital de jours de maladie. Pour rappel, la réforme prévoit
qu'annuellement, l'enseignant aura dron à qUl1lze jours
d'absence pour raisons médicales. Il dispose, en plus, d'une
réserve de soixante jours pour l'ensemble de sa carriére.
Une analyse statistIque des congés de maladie dans l'ensei-
gnement nous améne à éprouver de vives inqll1études. Les
statIstIques d'absences ont étè fournies par Med-Consult
pour les années scolaires 1994-1995 et 1995-1996. Certes, il
convIent d'être prudent clans la lecture des statistiques et,
en p:1ttIculier, dans ]a COl1lp:1taISOnentre ces deux années
scolaires, compte tenu du vaste mouvement sOCIal lI1JI a
perturbé norre enseignement. Il n'empêche que de grandes
tendances peuvent l.tre relevées.

Une donnée particulièrement Intéressante est le nom bre
moyen de jours d'absence pour mabdle. '-Jous dey'ons

:lV'OIr l'hon néteté Illtellectuelle de souligner lIue les données
fournies par \Ied-Consulr sont expnmées en JOurs Cllell-
clrier alors que celles proposées par le Couverneillent sont
exprimées en jmlrs ouvrables. Cela étant, la moyenne
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j'insiste sur le fait qu'il s'agit d'une moyenne - du nombre
de jours d'absence pour maladie, roUtes tranches d'âge
confondues, était, en 1994-1995, supérieure à 15 jours
puisqu'elle s'élevait à 18,3 jours.

Une analyse plus fine nous montre qu'au-delà de
50 ans, le nombre de jours d'absence est en moyenne bien
supérieur à 18. Pour la tranche d'âge 50-54 ans, l'absence
moyenne annuelle est de 30 jours; pour la tranche 55-
59 ans, elle est de 72 jours; pour les plus de 60 ans, elle est
de 74 jours par an.

Compre tenu du fait qu'il s'agit ici de moyennes, on
peut imaginer le nombre significatif d'enseignants qui se
trouveront sans réelle protection en cas de maladie, sous la
coupe de décisions arbirraires des services de santé admi-
nistratifs.

On peut plus largement s'interroger sur les raisons qui
ont conduit le Gouvernement à fixer ces deux capitaux de
jours ouvrables de maladie à 15 et 60. La question est
d'autanr plus légitime qu'on a vu le Gouvernemenr discuter
comme un marchand de tapis avec les syndicats et même
leur proposer d'augmenter la réserve de jours pour
l'ensemble de la carrière conrre un soutien aux arrêtés.

En conclusion, le débat sur les congés de maladie des
enseignants est un débat importanr mais il est beaucoup
plus large que ce seul décret. Le Gouvernemenr a choisi de
le prendre par des mesures de contrainres négatives qUI
conduisenr à des sanctions pécuniaIres et sociales. Kous
regrettons que, face à ces mesures, il n'aIt pas apporté de
solutions réelles aux problémes tels que l'aménagement des
fms de carriére OUl'amélioration des conditions de travail.
Ce sonr autant d'éléments qUI jouenr un rÙle essentIel dans
l'équilIbre de l'enseignanr et, plus largement, dans la
qualité de l'enseignement. (Applaudissements sur les bancs
ECOLO.)

Mme la Présidente, -- La parole est Ji M. Charlier.

M, Charlier. - lvladame la Présldenre, madame la
ministre-présidence, messieurs les ministres, chers collè-
gues, le dossier que nous abordons aujourd'hui esr quelque
peu partIculier puisque nous avons donné une base décré-
tale;i un texte qui avair été imposé par arrété du Gouverne-
ment, ce qui est toujours un acte que le Parlement pose avec
difficulté. En effet, il eut été préférable et logIque, d'être
saisis, dés le départ, d'un décret pour modifIer ce régime des
congés et de disponibilité pour maladie et infirmité des
enseignants. Je reconnais, comme M. Drouart, qu'il vaut
mieux uti liser le terme" absence" plutÙt que" congé" mais,
comme ce terme est entré dans le vocabulaire, nous nous en
contenterons.

1\1. Drouart, - Vous auriez pu le changer!

1\1. Charlier. - Comme je l'al dIt en commission, la
modification de ce régime était effectivement attendue
depuIs longremps. Tour enseignant se souviendra que l'on
s'v attendait depuis de nombreuses années.

Cette révIsIOn ne surprit donc personne. ".bis certains
enseign:lllls espéraienr une modification plus modulée du
svstème, prob:lblement préférable pour les enseigilclnrs qUI
se trotJ\alellt en fin de cartlère et qUI. du Jour au lendemain,

se sont \ u supprimer ce qU'Ils estimaient étre un acquis.

Quoi qu'il en soit, le texte du projet de décret lIlli nous

l'st soumIs ne pOUY',lIt rals<JnlLlblcment p:IS faire j'objer
d'amendemelll Cllr [{)ut qUI llSSUllle des responsabilItés

devait sl1\'oir qu'un alllt'ndement remettait en cause la
pénmlc eJ1tre la prIse d'arrérés et la (LHe de la prIse du

dé'cret. C'était donc remettre aussI en cause les mesures



budgétaires acquises grâce à ce texte, ce qui n'hait effecti-
vement pas responsable. II faUt reconnaître que nous
sommes enfermés dans ce texte, duquel il est impossible de
sortir.

Je voudrais, madame la ministre-présidenre, faire état
des deux remarques que j'avais déjà émises en commission,
à savoir J'harmonisation des statUts des membres du
personnel et le problème du service de santé admilllstratif.

M. Drouart a eu la gentillesse de rappeler ce que j'ai dit
en commission; je ne ]e ferai donc plus. Cette harmonisa-
tion des statuts me tienr à cœur, non pour protéger les
acquis de certams, mais parce que je pense que l'image de la
Communauté serait revalorisée. II en est de même de celle
de la Région wallonne puisque les deux Gouvernemems
som identiques et que]a plupart des parlemenraires siégenr
dans les deux assemblées. II eUt été préférable pour l'image
de la CommunaUté et de la Région de temer d'harmoniser
les statuts.

Madame la minisrre-présidenre, vous m'avez répondu
en commission que cette harmonisation n'était pas impos-
sible puisqu'une réflexion s'engageait dans le cadre de la
conférence interministérielle, laquelle était susceptible de
faire progresser la situation. Je m'en réjouis, mais croyez
bien que je ne manquerai pas de vous inrerroger à nouveau
sur le sujet pour savoir si cette conférence imermimstérielle
a fait des propositions en la matière. Je ne souhaite pas
protéger davantage une catégorie par rapport à une aUtre
car je sais qu'une harmonisation peUt faire perdre des
acquis à certains et en donner à d'aUtres. Mais cerre harmo-
nisation aura au moins le mérite de temer de plamfier, au
sem de la foncrion publique, communaUtaire et régionale,
des situations qui, aujourd'huI, ne sont pas normales.
Comme M. Drouart l'a rappelé, on ne peUt accepter que,
dans un même établissement, les enseignants et le personnel
administratif ne soient pas sur un pied d'égalité.

Deuxiéme remarque que j'ai émise en commissIOn et
sur laquelle je reviens: le fonctlonnemem du service de
santé administratif. Il faUt reconnaître qu'il laisse à désirer
depuis longtemps. Il reléve du niveau fédéral, mais ce sont
lesfoncrionnalres des Communaurés qui subissent les aléas
de ce mauvais foncrionnemenr. Chaque parlementaire qUI
tiem une permanence dite sociale, y rencomre réguliére-
ment un enseignant ou une enseignante qui lui dénwntre,
dossier à l'appui et sans vouloir rricher d'une quelconque
maniére, que le fonctionnemem est mauvais, que son
dossier n'a pas été traité ou qu'il ne l'a pas bien été.

Med-Consulr qUI avait donné d'assez médiocres résul-
tats, a été remplacé par Securex qui donne davantage satis-
faction. Je pense donc qu'au sein de la CommunaUté, les
enseignants sont aujourd'hui satisfaits du fonctionnement
du système de contrÔle. Mais ils sont confrontés ;j un
service de santé administratif qUI les pénahse et les place
dans des difficultés, non seulement f11lanClères, mais ,1l1SSI
professionnelles et sociales. Des enseignants, remis au
rravail, se retrouvent devant des cJasses, alors qu'ils ne som
plus aptes à enseigner. Cela ternit 1'1Illagede l'enseignant. Il
en est pénalisé et, indirectement, l'élève aussi.

La modification de ce régime a donc placé des ensei-
gnants en difflclilté. Il est indispensable d'intnvenl r ;lITC

fermeté auprès du service de santé adminlstr;lif. VOltS

m'avC7 dit que votre collégue de 1;1Co IIIIIIun,lllté! nécrbn-
dophone parLlf';eait \otre pOint de vUe. Je IlI'eli rè]oui.s. .le
pense donc qUII est temps d'imervenir ;1\TC fermeté. l'cr-
sonnellemellt, j'imerpellcrai le mlnlstrre CoIla ;1\1 Sélut,
dans le cadre des dem'lIldes d'explicat1Oi1', afin de S;ll'Olr
pourquoI cc Service de santé administratif nl' fonctionne
pas bien. .J'ose espérer, madame la mlnl'tre-présldl'lltl', qUl'

\OUs agirez de même i l'égard de \otre collègue néerlamJo-
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phone au sei n d'un comité de concerration. Je pense en effet
que le comité de concerration peut être saisi cie la question,
de maniére ljue la situation soit clarifiée et que les ensei-
gnants ne soient pas pénalisés par une srructure dom ils ne
sont pas responsables.

Voilà, madame la présidente, les deux remarques que je
souhaitais émettre. j'espére que dans le courant des
prochains mOIS, nous constaterons un meilleur fonctionne-
ment du système et ce, dans l'inrérêt des enseignants et de
leurs élèves. (Applaudissements sur les bancs du PSC.)

Mme la Présidente. - La parole est à i\:lme Onkelinx,
ml nistre-présidenre.

Ivlme Onkelinx, minisrre-présidente du (;ouverne-
mellt.-'- Madame la Présidente, chers coIlègues, je remer-
Cierai rour spécialement Mme Bouarfa de la qualité de son
rapport concis et précis.

Elle me permettra d'en venir direcrement aux sUjets
polinques essentiels pUisqu'elle a déjà abordé les questIOns
qUI avaient été posées et les réponses que j'y avais appor-
tèe,.

Je ferai remarquer à M. Drou;lrt qu'il doit se méfier de
cerraines erreurs qu'il répéte. Je le dis le plus gentlmellt
possi ble. Vous avez dit notamment, monsieur Drouarr, que
ce décret ne s'appliquait pas aux enseignants du supéneur.
C'est tclllX. Ce décrn, qui a également été signé par mon
collégue Iv!. Ancion et mon collégue ,\:1. Van Cau\Venher-
ghe, s'applique à l'enseignemem ohligatcme de promotion
sociale cr ,1 l'enseignement supérieur.

Pour cc qUI concerne \'Cltre comparaison du régnlle
après dix ans d'ancienneté emre un fonct1Onnaire de la
fonction puhlique administrative cr un enseignant, compa-
raison que vous aViez développée en comm"sion et à la-
quelle J'avais répondu, je répète qu'elle comporte égale-
mem une erreur.

Cela étant, comme je]';l1 dit inlassahlemcllt pendant de
nom breux mois, la rèforme du régime des congés de nLlb-
die n'a été en aucune maniére motivée par line volonté d'at-
taquer le statut des enseignants. Il s'agissait de réiormer un
système qui comportait des effets pervers. A l'occasion de
cette réforme, un peu plus d'égalité a été Illtrodulte au
profit des jeunes enseignants. Chacun, en colllIllission, a
b,eu voulu reconuaÎtre l'cr aspect positif du décru soumis
aujourd'hui à votre exaillen.

Pour le reste, J';Ù envie de répondre plus spéCialement à
deux interventions développées à cette tri hune :

1. Pourquoi une réforme limitée aux enselgnams, S;1I1S
atlemd re plus généra lemem l'ensem hie des fonctionnaires)

2. La problématique des maladies graves et de longue
durée. Vous savez que ce secteur me tient ;\ CŒUr. Je tiens
obstinémem à le réformer, même si cela rell-\"Cde b compé-
tence du fédéral.

.J'é\oqueLll d'abord la différellcution elltre cllsei-
gna!1ts et memhres de la fonction puhlique adl1llnlstram'e.
Commc Je V<HIS]';11 signalé en COI11m1SSlon. cette d,fférell-
clatioll est, en réalite, hasél' sur lks critères ohll'ctlfs.!1 faut
rappeler que l'anc'ien ri.'gn11e 11'ét;llt déJ ,1pas Idl'l1tiq ue pour

l'cnsenl hie dl' 1"
f011ctlol1 puhllque. Des ;Hrétés distincts

é:taie11t et som cncore :IPplicahles, d'une P,lr!, ci h fOllCt!OIl
publique Jdl1l1111S\rati\'e l't, (ï;lutrl' P:IIT, :111': 111l'l1lbrcs du
per,ol1nel ,le- l'enseignellll'nt.

Cc." tL'\:tt'S UJI1[l'ILlil'1Jr lJl:'j:l qLlL'lquL'~ diffl'rCI1Le:- (..,-",cn
tlcllcs

le t.lu,: du traltl'l11l'nI '1aIlTlltc S'éle"llt:\ hO p.c. du
demicr tLlitel11ent lfactlVlté l'II Ce qUI conc"Crne les fonc-
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tionnaires, tandis que les enseignants perçevaient un traite-
ment d'attente variant entre 50 p.c. et 75 p.c., selon leur
ancienneté sociale;

- alors que dans la fonction publique administrative,
la notion de JOurs calendrier était transformée en jours
ouvrables, aucune modification équivalente n'était appor-
tée au régime des enseignants.

Si ce nouveau régime a remis en question cerraines
siruations existantes, il n'en demeure pas moins que le
statut des membres du personnel de l'enseignement conti-
nue à contenir des dispositions plus favorables, tant à
l'égard des travailleurs de la foncrion publique administra-
tive que des travailleurs du secreur pnvé.

La réforme a entraîné une revalorisation du montant
du traitement d'attente en cas de disponibilité, actuelle-
ment 80 p.c. du dernier traitement perçu, pendant la pre-
miére année de disponibilité, 70 p.c. l'année sUIvante et
60 p.c. au-delà.

Cette réforme vise également :1 mettre en place un
régime juste et équitable qui préserve les acquis sociaux
essentiels dans un contexte socio-économique difficile.

En effet, ce régime est plus équitable puisqu'il ne tient
plus compte de l'ancienneté - qui favorisait parriculiè-
rement les membres du personnel en fin de carrière au détri-
ment des plus jeunes - en ce qui concerne tant le nombre
de jours de congé de maladie que le montant du traitement
d'attente en cas de disponibilité: un équilIbre est ainsi
établi entre les plus jeunes et les plus anciens, le cont d'une
maladie étant identique pour tous, quelle que soit
l'ancienneté de l'enseignant.

Sous l'ancien régime, les jeunes enseignants qui étaient
plus vite mis en disponibilité qu'aujourd'hui, ne recevaient
que 50 p.c. de leur traitement, alors que celui-ci est moins
important que celui d'un enseignant en fin de carrière.

La comparaison des statuts respectifs des fonctionnai-
res et des membres du personnel de l'enseignement fait
donc apparaître qu'il y a toUjours eu une différenciation
objective de traitement entre les fonctionnaires et les
membres du personnel de l'enseignement qui ne sont d'ail-
leurs pas tous engagés par une aUtorité publique, ainsi
qu'on n'a cessé de le répéter à cerre tribune.

Cette différenciation se justifie donc, entre aUtres, par
les missions dévolues aux uns et aux aUtres, par la nature
même de la relation de travail entre le membre du personnel
et son employeur, par des conditioJlS de travail différentes,
par des règles de recrntement et de carriére distlncres.

Voilà pourquoi la rdorme congés de maladie concer-
nant le personnel de l'enseignement vise :1 réformer un
système; elle n'a en aucun cas pour vocation de monter en
épingle d'éventuels dysfonctionnements dus à un profil
type de l'enseignant par rapport à un confrére de la fonc-
tion publique administrative; les régimes étaient différents
et ils le restent. On a simplement mis au point mort les effers
pervers que nous connaissons et auxquels nous étions tOus
d'accord de Illettre un terme.

D'auCliIlS ont soulevé les difficultés liées au fonctionne-
ment du service de santé administratif, lequel reléve de le1
compétence de l'auwrité fédérale.

Des lenteurs et des traitements différenciés pour des cas
sem blables sur le fond ou selon les bureaux décentralisés du
service de santé administratif. ont été sig,lulé, comme
source de discrimllution envers les membrt:s du pnsonnel
concernés. L'absence de définition claire de la Iwtlon de b
maladie grave et de longue durée a également été soulignée.
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Dès avant, et depuis l'adoption des arrêtés du 28 août
1995, ces deux aspects n'ont pas manqué de faire l'objet de
démarches de ma pan ou de celle de mes collaborateurs.

La Communauté française s'est associée au gouverne-
ment fédéral et aux autres gouvernements des Communau-
tés et des Régions pour conclure avec les organisations
syndicales représentatives du personnel des services publics
un accord intersectoriel qui s'est traduit dans le protocole

n° 7S du comité commun à J'ensemble des services publics.
L'autorité s'est engagée à optimaliser le fonctionnement du
service de santé administratif.

Comme Je l'ai rappelé en commission, j'ai exercé la
compétence de ministre de la Santé publique en 1992. Une
première téforme a alors été engagée; on en espérait des
merveilles. JI semble qu'il y ait encore un certain chemin à
parcoutlr.

Renseignemems pris auprés de l'administration, il
s'avére que ce fonctionnement s'est en effet amélioré et que
les délais de convocation devant le SSA se sont racourcis;
pour passer d'un an, dans bien des cas, :1quatre à six mois.

Ce n'est pas suffisant, je l'admets. Comme vous, je suis
confrontée régulièremenr à des cris de détresse
d'enseignants victimes de maladies graves qui les tiennent
éloignés de leur travail.

En ce qui concerne la maladie grave et de longue durée,
j'al pns des contacts d'abord avec l'autOrité fédérale en vue
d'envJsager la possibilité d'établir une liste des maladies qUI
pourraient être considérées comme graves et de longue
durée. Les servJCes fédéraux ont estimé que cerre voie ne
pouvait convenir, a juste titre ou pas. C'était, en tOut cas,
une fin de non-recevoir pour des mOtifs du genre: «cette
notion est nécessairement évolutive" ou encore" la mala-
die d'une personne n'est pas la même que chez une autre; il
faut envisager tOus les cas en particulier; ce qui est grave
pour l'une peur ne pas l'être pour une autre, pourvue d'une
constirution différenre

".

Voil:1le type de propos qUI m'ont été tenus au cours de
conversatioJlS avec le gouvernement fédéral.

Dés lors, les conracts se sont tournés vers la Commu-
naUté flamande avec laquelle des discussions sont en cours
afin d'obtenir un accord pour porter ensemble le dossier
devant le comité de concertation.

L'idée retenue actUellement est la définition de critéres
d'évaluation de la maladie grave et de longue durée,
permettant ainsi le traitement équitable de l'ensemble des
dossiers. En oUtre, la présence d'observateurs de la
CommunaUté française au sein du service de sanré adminis-
tratif contribuerait à l'amélioration des procédures
d'évaluation médicale.

Quoi qu'il en soit, je veux porter ce dossier devant le
comité de concertation afin d'obtenir une modification
sensible avant la fin de la législature: je pense que nous
sommes tous d'accord pour admettre que le décret en
examen aujourd'huI n'est pas en cause; au contraire, nous
avons diml!1ué l'attente avanr le passage au 5S/\..

JvL1is cela n'est pas vériublement suffisant. Comme
vous, je SUISexrrêmement sensible au courner et aux visites
de persounes victimes d'une m,lladie grave, qui se voient
considérées d'une manlére totalement Inhumaine, face aux
longs délais; et nous n'avons aucune possihilité de prendre
cn compte la détresse et la douleur expnmées par les ensel-
gll~11lrSen cause.

.~v1êmes'il ne s'agit pas de ma compétence directe et
que] que soit l'avis du C;ouvernemem flamand, toUt en
espérant que nous agirons ensemhle, même en suivant un
chemIn différent, je compte aller devam le comité de



concertation pour obtenir une réforme en la matiére. Je
tiendrai le Parlement informé du résultat de ces démarches.

Pour le reste, madame la présidente, mes chers collè-
gues, je conclurai sur une observation développée par
M. Hazerre, lors des travaux de commission et qui n'a pas
été reprise à cette tribune. Il a dit: «Je vous avais prévenu:
vous auriez dû direcrement passer par un décret, mais vous
avez obstinément choisi la voie de l'arrêté. Vous auriez dû
évaluer aUtrement l'article 24, paragraphe 5, de la Consti-
tUtion. »

De roUte façon, on peUt continuer à soutenir que l'on
avait raison. Peu importe: le Conseil d'Etat a tranché en la
matiére. Pour l'avenir, M. Hazette a proposé que, sur
l'application de l'article 24, paragraphe S, au sein de notre
institUtion parlementaire, une réflexion approfondie soit
organisée qui nous mette à l'abri des conflits perpétUels
avec le Conseil d'Etat et qui puisse définir aussi les grands
principes régissant la politique de l'éducation.

Pour ce qui concerne le Gouvernement, je peux simple-
ment vous dire qu'il se rallie à cette proposition, laquelle
permettra, je crois, d'éviter, à l'avenir, des sitUations analo-
gues à celle que nous connaissons actuellement. Le Gouver-
nement se mettra vraiment à la disposItion du Parlement
pour organiser cette réflexion que vous appelez de vos
voeux.

Voilà les quelques réflexions que je souhaitaIs émenre à
propos du projet de décret soumis à vone examen.

Mme]a Présidente. - En complément de ce que vient
de dire Mme la ministre-présidente au sujet de la proposi-
tion de M. Hazette sur l'article 24, paragraphe S, j'ai
demandé, dés le jour de la commission oÙ nous en avons
parlé et oÙ s'est d'ailleurs dégagé un consensus, l'élabo-
ration d'une note qui serait un point de départ à notre jour-
née de réflexion, au colloque que l'on pourrait entrepren-
dre.

L'affaire est donc déjà mise en rOUte. j'espère que cela
ne traînera pas.

La parole est à M. Hazene.

M. Hazette. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
les derniers propos entendus à cene tribune et de votre part,
madame la Présidente, me dispensent de plaider pour que
nous nous entendions enfin sur l'application de l'article 24,
paragraphe S, de la ConstitUtion qui donne à notre Parle-
ment la responsabilitè d'organiser, de reconnaître et de
su bventionner l'enseignement.

Effectivement, je crois qu'en roure sagesse, nous
aurions intérêt à nous entendre, majorité et opposition,
Gouvernement présent, pour que, désormais, nous
sachions exacrement qui fait quoi et que nous ne récla-
mions pas pour l'assemblée des pouvoirs qui ne Illi appar-
tiennent pas et qu'elle ne pourrait pas menre en œuvre,
mais aussi pour que le Gouvernement ne dépasse pas les
prérogatives qui sont les siennes, qui ont été fixées par la
ConstitUtion et rappelons-le, révisées en 1988.

Je me réjouis donc de l'accord donné par la minlstre-
présidente elma proposition et du débUt de rèalls:Hion LJue
.~lme la Présidente annonce en cene matière.

Je voudrais, en deux mots, repliquer à votre discours,
madame la ministre-presidente. Vous avez opportunément
souligné à cette trIbune les différences existant entre le
régime des congés de maladie dans l'enseignement et le
régime appliqué dans la fonction publIque. Vous en tirez
argument pour ciIre que vous n'avez. pas établi, dans le
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dispositif que vous proposez, de discrimination préjudicia-
ble au corps enseignant. C'est probablement vrai, mais au-
delà de la vérité formelle, il convient de prendre en compte
les effets qui sont perceptibles chez les destinataires du
discours. Nous devrons admenre, en roUte bonne foi, que
]es mesures ont été considérées par les enseignants comme
étant discriminatoires.

Dans le climat de morosité ambiant, au sein des écoles,
il fallait éviter d'accroître les éléments négatifs qui le justi-
fient. On aurait donc pu espérer autre chose. Vous appor-
tez probablement vous-même des éléments de réponse aux
problèmes que vous avez posés, madame la minisrre-
présidente, non pas dans l'argumentation que vous avez
développée à cene tribune, mais dans le décret définissant
les missions de l'école. Vous dites, à raison, qu'enfin les
dispositions horaires pourront être assouplies. N'y a-t-il
pas là une piste que l'on aurait pu suivre, précisément pour
permettre la récupération de certaines absences pour raison
de maladie?

Si on avait étendu la réflexion sur le problème posé par
les congés de maladie dans l'enseignement à l'organisation
de la semaine, du trimestre, du semestre ou de l'année
scolaire, on aurait probablemenr pu trouver, partiellement
en tout cas, réponse au problème des absences pour raison
de maladie autrement que dans cette mesure qui, sur le
terrain, a été perçue comme discriminatoire, quelles que
soient les raisons que vous avancez. pour nier ce caractère.

La deuxième remarque que je voulais faire concerne les
maladies de longue durée. 11est claIr qu'aucun ministre au
sein du Gouvernement, qu'aucun parlementaire au sein
d'une assem blée ne peut se montrer indifférellt au problème
que pose la maladie de longue durèe, lorsqu'elle affecte un
membre du personnel administratif ou enseignant. Vous
nous dites - et j'ai noté vos propos - que vous espériez
une modification sensible avant la fin de la législature.

En ce qui nous concerne, la fin de la législatUre, c'est
1999. Nous sommes actuellement au début de 1997 et vos
arrêtés ont été pris l'année dernière. Je me dis donc que
devant un cas aussi délicat, il eÜt probablement été plus
politique et plus psychologique de chercher à appliquer la
solUtion pour ces problémes des maladies de longue durée
avant de prèvoir des dispositions LJUIne les prennent pas en
compte, pour ne pas dire qui les oublient.

Comme rour parlementaire, j'ai rencontré de ces
personnes atterrées parce que, dans le prolongement de
cene maladie de longue durée, elles se trouvent visées par
les dispositions du régime que vous avez proposé.

Et nous sommes sans voix pour prédire ce qui se
passera. Je crois donc que, dans ce cas-là, il eÜt été préféra-
ble que le règlement des maladies de longue durée intervînt
en même temps que le régime statutaire que vous proposiez
pour régler le problème des congés de maladie dans l'ensei-
gnement.

Je crois donc qu'il fallait prendre des mesures car-et
vous avez evoqué des cffets pervers - JI y avait ln contesta-
blemenr des difficultés de gestion du personnel en fin de
carnère. ;VIais je ne SUISp'clScerraln que \"OllSayez pris les
bonnes mesures. Je suis certain que vous auriez dü Immé-
diatement 'lSSOCler le Parlemenr de la Communauré fran-
çaIse à vos décisions. Je crois aussi que des mesures relati-
ves aux maladies de longue durée auraient dü être intégrées
immt'ciIcnemenr dans le c!Jsposltif.

En conclusion, Je dirai que SlllOUSpouvons marquer un
accord sur un cert'l1n Ilombre d'objectifs que vous expri-
mez, nous sommes obhgés de vous malnrenlr une opposi-
tion sur le modus operandi.
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Mme la Présidente. - SI plus personne ne demande la
parole, la discussion générale est close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret.

Je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte sur lequel la commission s'est prononcée.

CHAPITRE 1er

Dispositions générales

Article 1er. Le présent décret s'applique aux membres
du personnel visés par:

1" l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant, du person-
nel auxiliaire d'éducation, du personnel paramécbcal des
établissements d'enseignement gardien, primaire, spécial,
moyen, technique, cHristique et normal de l'Etat, des IIlter-
nats dépendant de ces étab1issements et des mem bres du
personnel du service d'inspection chargé de la surveillance
de ces établissements;

2" le décret du 1er février 199.) fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre
subventionné;

3" le décret du (; juin 1994 fixant le statUt des mem bres
du personnel subsidié de l'enseignement officiel subven-
tionné;

4" l'arrêté royal du 27 juillet 1979 portant le statut du
personnel technique des centres psycho-médico-sociaux de
la Communauté française, des centres psycho-méchco-
sociaux pour l'enseignement spécialisé de la Communauté
française ainsi que des services d'inspecnon chargés de la
surveillance des centres psycho-médico-sociaux et des
centres psycho-médico-sociaux pour l'enseignement
spécialisé;

5" l'arrêté royal du25 octobre 1971 fixant le statUt des
maîtres de religion, des professeurs de religion et des ins-
pecteurs de religion des religions catholique, protestante et
israélite des établissements de la Communauté française;

6" le décret du 2S juillet 1996 relatif aux charges et
em plois des hautes écoles organisées ou subventionnées par
la Communauté française.

- Adopté.

Art. 2. Pour l'application du présent décret, il faut
entendre par" période scolaire ", la période s'étendant du
1er septembre au .,1 aoCit de l'année suivante.

- Adopté.

Art. 3. Le membre du personnel absent pour came de
maladie ou d'infirmité est soumis j la nItelle du service de
santé administratif et de l'organl.sme chargé par le Cou\er-
nement de la Comm una uré française de contrC,jer les cIbsen-
ces pour maladie ou infirmité.

.- Adopté.

Art. 4. Le mem brc du personnel dom l'absence est due à
un accident causé par la faute d'un tiers perçOit son tL1Ite-
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ment d'activité ou son traitement d'attente à la condinon de
subroger la Communauté française dans ses droits contre
l'auteur de l'accident jusqu'à concurrence des sommes
versées par la Communauté française.

Les jours d'absence couverts comme tels par une
indemnité versée par un tiers à la Communauté française,
ne sont pas pris en considération pour fixer le nombre de
jours de congé pour cause de maladie ou d'Illfirmlté dont
bénéficie le membre du personnel en verru du présent
décret.

- Adopté.

CHAPITRE II

Du régime applicable au personnel
nommé ou engagé à titre définitif

ou admis au stage

SECTJON Ire

Généralités

Art. 5. Les membres du personnel visés ci l'article 1er,
qUI sont nommés ou engagés à ntre définitif ou cldmis au
stage, bénéficient du régime des congés et de cbsponiblité
pour cause de maladie et d'infirmité, défini dans le présent
chapitre.

--
Adopté.

SECTION II

Des congés pour cause
de maladie et d'infirmité

Art. 6. Le membre du personnel visé cILuticle 5, en
activité de service, qui est empêché d'exercer normalement
ses fonctions par suite de maladie ou chnfirmlté, peut béné-
ficier, pendant chaque période scolaire, de congés pour
cause de maladie ou d'infirmité à raison de qUInze jours
ouvrables.

- Adopté.

Art. 7. Le membre du personnel nommé ou engagé à
titre déflI\itif à la dare du 1er septembre 1995, peut égaie-
ment bénéficier de sOixante Jours ouvrables de congés pour
cause de maladie ou d'infirmité, sur l'ensemble de sa
carnére.

Le membre du personnel nommé ou engagé CItitre défl-
nitl f aprés le 1 cr septem bre 1995, pellt bénéfl Cler du nom bre

de JOurs ouvrables de congé pour cause de maladie ou
d"l1lflrI11lté auquel il aurait eu droit, ci L1 veille de sclnomi-
nation pu de spn engagement ci tirre défl111tif, cn application

du chclpitre III, sans qUl' ce nombre pUisse dépasser
SPI xante Jours ouvrables.

Pour le mcmbre du personl1el 111Lliide de guerre, le
110111bre de JPur, de congé fixé aux ,11iné.1S 1eT LI .:' l',t porté ci

1101L\l1te IPU rs.

:'Idppté.

Art. R. Lorsque le membre du personnel cIbél1éfiClé de
IPurs de cOl1gé ppur cause de mClladle PU d'lnflrI11lté en



application de l'article 7, le nombre maximum de jours de
congé fixé par cet article peur être reconstitUé au cours de la
carrière, à raison de la moitié du solde des jours de congé
pour cause de maladie ou d'infirmité visés à l'article 6, que
l'intéressé n'a pas épuisès à la fin de chaque période
scolaire, le nombre ainsi obtenu étant, le cas échéant,
arrondi à l'unité inférieure.

- Adopté.

Art. 9. Par dérogation aux articles 6 et 7, le congé pour
cause de maladie ou d'infirmité est accordé sans limite de
temps lorsqu'il résulte d'un accident du travail, d'un acci-
dent sur le chemin du travail ou d'une maladie profession-
nelle.

Sauf pour l'application de l'article 10, les jours de
congés accordés en application de l'alinéa précédent ne
sont pas pris en considération pour fixer le nombre de jours
de congé dont bénéficie le membre du personnel en vertu
des articles 6 à 8.

- Adopté.

Art. la. Le membre du personnel ne peUt être déclaré
définitivement inapte pour cause de maladie ou d'infirmité
avant qu'il n'ait épuisé la somme de jours de congés à
laqueJle lui donnent droit les articles 6 à 8.

- Adopté.

Art. 11. Les congés pour cause de maladie ou
d'infirmité sont assimilés à des périodes d'activlté de
serVIce.

- Adopté.

SECTIO:'-J III

De la disponibilité pour maladie ou infirmité

Art. 12. Le membre du personnel visé à l'article 5 se
trouve de plein droit en disponibilité lorsqu'il est absent
pour cause de maladie ou d'infirmité après avoir épuisé le
nombre maximum de jours de congés qui peuvent lui être
accordés pour cette raison en application des articles 6 à 9.

Le membre du personnel qui a atteint l'âge de
cinquante-neuf ans et qui se trouve en disponibilité par
application de l'alinéa précédent, est maintenu en disponi-
bilité jusqu'au terme de sa carrière.

- Adopté.

Art. 13. Le membre du personnel en dispombilité pour
cause de maladie et d'infirmité reçoit un traitement
d'attente égal à:

- 80 p.c. du dernier traitement d'activité, pendant les
douze premiers mois de disponibilité, au cours de sa
carriére;

- 70 p.c. du dnnler traitement d'activité, pendant les
douze mois suivams de disponibilite;

- 60 p.c. du dernier traltclllem d'activité, au-delà de
ces vingt-quatn: moi, de dlspol1lbilité.

Toutefois, le montant du tr,lltemellt d'attente \"Isé ,1
l'alinea ln ne pellt, en aucun cas, être inferieur:

- aux indemnites ljue l'intéressé obtiendrait dans la
même situation SI le regillle de la sécume sociale lUI '1\'alt
ete 'lPplicablc dés le d0bur de son absence;
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- à la pension que l'intéressé obtiendrait si, à la date
de sa mise en disponibilité, il avait été admis à la pension
prématurée.

- Adopté.

Art. 14. Par dérogation à l'article 13, le membre du
personnel en disponibilité pour cause de maladie ou
d'infirmité a droit à un traitement d'attente égal au
montant de son traitement d'activité, si l'affection dont il
souffre est reconnue comme maladie ou infirmité grave et
de longue duree.

Le service de sante administratif decide si l'affection
dont souffre le membre du personnel constitUe ou non une
telle maladie ou infirmité. Cette décision ne peur en tour cas
intervenir avant que le membre du personnel n'ait été pour
une période continue de trois mois au moins en congé ou en
disponibilité pour l'affection dont il souffre.

Cette decision entraîne une révision de la situation du
membre du personnel avec effet pécuniaire à la date du
débUt de la disponibilité.

- Adopte.

Art. 15. Le membre du personnel en disponibilité pour
cause de maladie ou d'infirmité, conserve ses titres à une
nomination à une fonction de promotion, à une nomina-
tion à une fonction de sélection et à l'avancement de traite-
ment.

- Adopte.

Art. 16. Le membre du personnel en disponibilité qui
beneficie d'un traitement d'attente est tenu de comparaître
chaque annee devant le sen'Ice de sante administratif au
cours du mois correspondant à celui de sa mise en disponi-
bilite.

Si le mem bre du personnel ne comparaît pas devant le
service de sante administratif à l'époque ainsI fixée, le paie-
ment de son traitement d'attente est suspendu depllls cette
époque jusqu'à sa comparution.

Les alinéas précédents ne s'appliquent pas au membre
du personnel qUI se trouve dans les conditions de
l'article 12, alinb 2.

- Adopté.

CHAPITRE III

Du régime applicable au personnel
désigne ou engagé à titre temporaire

Art. 17. Les membres du personnel visés à l'article 1er,
qui sont désignés ou engagés à titre temporaire, bénéficient
du regime de congés remunerés pour cause de maladie OU
d'mfirnllté, défini dans le présenr chapitre.

- Adopté.

Art. IR. Il est attnblll' au mem hre du personnel visé à
l',lttlclc 17, un jour ouvra hie de congé rémunéré pour cause
de m,lIadie ou d'inflrllllte, par dix jours de sen'Ices effeCtIfs
accomplis, depuis la date de sa premiere désignation ou de
son prelllier eng,lgement ,\ titre temporaire, conformément
aux aJinéas 2 cr ,1.

Lors de 1.1premlére IIlterrUption de ser\"lce pour cause
de mal.ldie ou d'mflrllllté, le membre du personnel peut
hénéfl cier d unolll hre de jou rs de conge rémunéré ca Iculé en
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application de l'alinéa 1er, sans que ce nombre puisse
dépasser soixante jours ouvrables.

Lorsque le membre du personne] doit à nouveau inter-
rompre son service pour cause de maladie ou d'infirmité, le
nombre de jours de congé rémunéré auquel il peUt préten-
dre, est égal à la différence entre ]e nombre de jours de
congé rémunéré dont il aurait pu bénéficier lors de la
période de maladie précédente et le nombre de jours de
congé qu'il a pris, additionnée d'un jour par dix jours de
services effectifs accomplis depuis]a fin de l'interruption de
service précédente, sans que]e total de jours de congé pour
cause de maladie ou d'infirmité puisse dépasser soixante
jours ouvrables.

Par services effectifs accomplis, il faut entendre les
jours de présence ou assimilés durant les jours d'ouverture
de ]'établissement ou les prestations visées à l'article 7 du
décret du 25 juillet 1996 relatif aux charges et emplois des
haUtes écoles organisées ou subventionnées par la Commu-
nauté française.

- Adopté.

Art. 19. Par dérogation à l'article 18, le membre du
personnel, désigné ou engagé pour la durée complète de
l'année scolaire ou académique et qui doit interrompre son
service pour cause de maladie ou d'infirmité, peUt préten-
dre pour l'année considérée, à dix-huit jours ouvrables de
congé rémunéré lorsque l'application de l'article IR lui est
moins favorable.

ToUtefois, lorsque le membre du personnel concerné
met fin volontairement à ses fonctions avant le terme de
l'année scolaire ou académique, son dernier traitement
d'activité est diminué d'une somme égale à la différence
entre la rémunération qu'il a obtenue sur la base de
l'alinéa 1er et celle à laquelle il aurait pu prétendre en appli-
cation de l'article 18.

- Adopté.

Art. 20. Lorsque l'absence pour maladie ou pour infir-
mité du membre du personnel se prolonge au-delà de la
période couverte par la désignation, l'application des
dispositions des artIcles IR ou 19 ne peUt enrraÎner l'octroi
au membre du personnel d'une rémunération pendant une
période postérieure à la date à laquelle sa désignation à tItre
temporaire aurait pris fin.

- Adopté.

Art. 21. Le membre du personnel visé à l'article 17, qui
est victime d'un accident de travail, d'un accident survenu
sur le chemin du travail ou d'une maladie professionnelle,
bénéficie d'un congé rémunéré durant la période
d'incapacité consécUtive à l'accident ou à la maladie' ce
congé ne peut toUtefois lui être accordé au-delà de la l1a~e à
laquelle sa désignation à titre temporaire prend fin.

Si la période d'Incapacité se prolonge au-delà de la date
visée à l'alinéa 1er, il est fan applicanon au membre du
personnel concerné de l'article 3bis de la lOI du) juillet
1967 sur la réparation des dommages résultam des acci-
dems du travail, des accidents sur le chemin du trav'lil et
des maladies professionnelles dans le secteur public et de
l'article 22 de la loi du 10 avnl 1971 sur les accidems de
travail.

- Adopté.
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CHAPITRE VI

Dispositions abrogatoires,
transitoires et finales

Art. 22. Sont abrogés dans l'arrêté royal du 29 mai 1972
relatif aux jours de congé rémunéré de maladie et de mater-
nité des membres du personnel directeur et enseignant, du
personnel auxiliaire d'éducation et du personnel paramédi-
cal, désignés à titre temporaire, des établissements d'ensei-
gnement gardien, primaire, spécial, moyen, technique,
artistique et normal de l'Etat:

1° l'article 2, remplacé par l'arrêté du Gouvernement
de la CommunaUté française du 2R aont 1995;

2° l'article 3, modifié par l'arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 2R aont 1995;

3D J'article 3bis, inséré par l'arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 16 septembre 199.);

4D l'article 4.

- Adopté.

Art. 23. Le chapitre III de l'arrêté royal du 15 janvier
1974 pris en application de l'article 160 de l'arrêté royal du
22 mars 1969 fixant le stawt des membres du personnel
directeur et enseignanr, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical des établissements
d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, artistique et normal de l'Etat, des Internats dépendant
de ces établissements et des membres du personnel du
service d'inspection chargé de la surveillance de ces établis-
sements, comprenant les articles 14 à18, modifié et
complété par les arrêtés du Gouvernement de la Commu-
naUté française des 10 juin 1993, 16 septembre 1993 et
26 janvier 1995, est abrogé.

- Adopté.

Art. 24. Le chapirre IV de l'arrêté royal du 18 janvier
1974 pris en application de l'article 164 de l'arrêté royal du
22 mars 1969 fixam le statU[ des membres du personnel
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire
d'éducation, du personnel paramédical des établissements
d'enseignement gardien, primaire, spécial, moyen, techni-
que, artistique et normal de l'Etat, des inrernats dépendant
de ces établissements et des membres du personnel du
service d'inspection chargé de la surveillance de ces établis-
sements, comprenant les arricles 9 à 12, est abrogé.

-- Adopté.

Art. 25. Sont abrogés dans l'arrêté royal du 8 juillet
1976 pris en appl1catlon de l'article 45 de l'arrêté roval du
25 octobre 1971 fixant le statut des maîtres de religic;n, des
professeurs de religion et des inspecteurs de religion des
religions catholique, protestante et israélite des établisse-
ments de la CommunaUté française:

1" le chapitre [JI, cumprenanr les articles 6 à 9, !1lodiflé
et complété par l'arrêté du Couvernement de la Commu-
nauté franç'llSe du 28 ao1Ît 1995;

2" l'article 13, alinéa >, inséré par l'arrêté du Couver-
nemenr de la Communauté fLlllçaise du 28 aont 1995.

-- Adopté.

Art. 26. La sOl!S-section 5 de l'cnrêté roval du 27 juillet
1979 portanr le statut du personnel technique des centres
psycho-médico-soclaux de la CO!1lmunauré française, des



centres psycho-médico-sociaux spécialisés de la Commu-
nauré française, des centres de formarion de ]a Commu-
nauré française ainsi que des services d'inspecrion chargés
de ]a surveillance des centres psycho-médico-sociaux, des
offices d'orientation scolaire et professionnelle et des
centres psycho-médico-sociaux spécialisés, comprenant les
articles 190 à 193, est abrogée.

- Adopté.

Art. 27. Le chapitre IV de J'arrêté royal du 19 mai 1981
relatif aux vacances et congés des membres stagiaires et
nommés à titre définitif du personnel technique des centres
psycho-médico-sociaux de ]'Etat, des centres de formation
de l'Etat et des services d'inspection, comprenant les arti-
cles 14 à 18, complété par l'arrêté du Gouvernement de la
CommunaUTé française du 26 janvier 1995, est abrogé.

- Adopté.

Art. 28. Par dérogation à J'article 7 du présent décret, le
nombre de jours ouvrables de congé pour cause de maladie
ou d'infirmité auquel peut prétendre]e membre du person-
nel qui, au 1er septembre 1995, est âgé de 59 ans accomplis
et se trouve en activité de service ou en non-activité, est
diminué jusqu'à concurrence du nombre de jours de congé
pour cause de m alad ie ou d'infi rmité pris par l'intéressé au-
delà de trente jours, au cours de la période scolai re
s'étendant du 1er septembre 1994 au 31 aoÙt 1995. En
aucun cas, le nombre total de jours de congé auquel peur
prétendre le membre du personnel ne peUT être inférieur à
trente jours ouvrables.

- Adopté.

Art. 29. Le présent décret produit ses effets le
1er septem bre 1995.

- Adopté.

Mme]a Présidente. - Nous voterons rour à l'heure sur
l'ensemble du projet de décret.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LA LEGISLA-
TION DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNE-
MENT

Discussion générale

Mme ]a Présidente. - L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à M. Bodson, rapporteur.

M. Bodson. - lvladame la Présidente, madame la
ministre-présideme, messieurs les m1llistres, chers collé-
gues, votre comrlllssion de l'Enseignemem supérieur et de
la Recherche scienrlfiLjue a examiné, lors des réunions des
net 28 janvier 1997, le projet de décret ll10drtl ant la législa-
tion dans le domaine de l'enseignement.

Nous avons rout d'abord emendu un exposé du mi-
nistre Ancion.

CeluI-cI a exposé les objectifs poursuivis par le décret.

A) D'abord, il tend à adopter une méme terminologie:,
notammenr en ce LjUIconcerne: le caractére finançable ou
non finançable d'un étudiant, dans les textes applicables
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aux institurions universitaires et dans les textes applicables
aux haUtes écoles.

B) Ensuite, il prend en compte les développements
jurisprudentiels en matière d'enseignement et se conforme
ainsi aux récents arrêts de la Cour d'arbitrage.

C) Enfin, il corrige certaines imprécisions comenues
dans le décret du 9 septembre 1996 relatif au financement
des haures écoles et ]e décret du 5 août 1995 fixant l'organi-
sation générale de l'enseignement supérieur en haures
écoles.

Ce projet de décret ne modifie pas sur le fond les dispo-
sitions adoptées par le Gouvernement en matière de lutte
contre les siruations d'échecs répétés dans les hautes écoles,
dispositions analogues à celles applicables aux universités
et contenues dans le décret-programme du 25 juillet 1996.

Le ministre a encore commenté l'arrêt n" 80/96 de la
Cour d'arbirrage du 18 décembre 1996 dont le présent
projet tient compte, ainsi que l'avis du Conseil d'Etar remis
au sujet de ce dernier.

La discussion générale a d'abord porté sur les condi-
tions de travail législatif.

M. Hazerre a déploré le caractére approximatif du
travail du législateur obligé de corriger sans arrêt" ce qui a
été fait dans la précipitation et dans une maturation insuffi-
sante ». Selon lui, les parlementaires som très souvent
confrontès à l'usage qui est fait de l'obligation incluse dans
l'article 24, paragraphe 5, de la ConstitUTion. Il remarque
que c'est je débat le plus constant et qu'il serait grand temps
que parlementaires, ministres et juristes trouvent un modus
ulvendl sur cette question.

M. Hazette conteste l'argument d'insècurirè juridique
avancè par le ministre pour justifier la rétroactivité. Selon
lui, cet argument fait fi du droit des gens. Il cral nt, en oUtre,
que les dispositions du projet ne recrèent une nouvelle insé-
curité juridique à terme.

Il estime encore que le Gouvernement est tenu
d'appliquer les dispositions du Pacte de New York relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels, que la
Communauté française peUt rèsoudre autrement ses diffi-
cultés financières et que le droit d'inscription aux jurys
d'examen, limité au montanr du minerval, conduit en fait à
son doublement.

.lvl. Cheron remarque ègalement la façon dont on légi-
fère en Communauté française er le travail qUi y est fait en
l'absence d'un aVIS autorisè du Conseil d'Etat.

Sur l'accès à l'enseignement supérieur, M. Cheron
considère que le l'acre de New York est d'application en
droit belge. Pour lUI, la clause de non-recul, la clause du
standstlll s'oppose à ce que la Belgique prenne des mesures
allant à l' encontre de l'accès Iibre des étudiants à l'enseigne-
ment supèrreur. Il estime que le ministre, en présentant le
texte tel quel, ouvre un boulevard aux recours devant la
Cour d'arbitrage.

M. Cheron observe que le Couvernement a pris son
;1trèté du 2 juillet 1996 en sachant que, sur la forme, Li
mesure étalr anticonstlrutionnelle. Comme 1vI. Hazette, il
regrerre la mauvaise fonnuLuion de l'imitulé du pt<>Jet de
décret. Pour ces diverses raisons, M. Cheron dell1;lnde une
suspension des travaux en attendant l'avIs du Conseil
d'Etat.

.'vl. r\llloine estime qu'i 1est souhaitable que le Gouver-
nement uri lise, pour les textes qu'il établit, les formes requi-
ses légalement. Il estl me que roUte m ati ère 1mporume d' en-
seignement devrait ètre réglée par la voie du décret et que
les délégations devraient ène extrêmement précises.
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Il rappelle que l'enseignemenr connaît une situarion
spécifique parce que l'on a expressément voulu que, dans
ces matières, la Cour d'arbitrage ait une compétence
d'annulation.

Il explique l'absence d'avis du Conseil d'Etat sur les
arricles 1er et 3 du projet par le fait que des recours sont
actuellement exercés devant la section d'administration du
Conseil d'Etat.

Il rappelle également que les ressources de la Commu-
nauté française sont limitées puisque, contrairement aux
autres Etats contractants du Pacte de New York, la
Communauté française ne dispose pas de l'autonomie
fiscale. Selon lui, une augmentation du minerval participe à
une politique de redistribution en faveur des moins-nantis.

En ce qui concerne les droirs d'inscription aux jurys, il
conteste qu'il s'agisse là d'un double minerval puisque ceux
qui s'y inscrivent, par définition, n'ont pas suivi le cursus
normal.

Quant à la crinque selon laquelle on remet souvent en
cause la réglementation sur les hautes écoles, il trouve que
cela n'est pas choquant. Il déclare qu'il a tOujours été
ouvert pour corriger tous les dysfonctionnements qui
seraient rencontrés et qu'il l'a d'ailleurs prouvé dans le
passé.

Sur le fond, il rappelle qu'il a toujours souhaité que l'on
responsabilise les étudiants, vu le contexte économique
difficile et que la volonté esr d'avoir un corps constitué de
l'enseignement supérieur régi par les mêmes règles.

Il interroge enfin le ministre sur les raisons qui l'ont
poussé à adopter un principe disciplinaire légèremenr diffé-
rent de celui en vigueur à l'ut1lversité et sur une des causes
de refus d'inscription, le règlement de la haute école, qui n'a
pas de correspondance au niveau universitaire.

M. Neven estime qu'il serait plus simple de prévoir
deux sessions pour voter ce décret. Sur le fond, il regrette
que la date d'inscription soit différenre pour le supérieur, le
1er décembre et pour l'universiré, le Fr février.

M. .~1assy regrette pour sa part, le manque de prépara-
rion des rextes soumis par le ministre. Il consrare qu'on en
est à la cinquième modificarion du décret haures écoles, et à
la deuxième du décrer de financement. Au nom de son
groupe, il demande au minisrre de coordonner ces diffé-
rents rexres.

A la suite de ces différenres inrerventions, la demande
de M. Cheron de report des rravaux jusqu'à réception de
l'avis du Conseil d'frat a été rejerée par H VOIXcontre 2 et
1 absrenri on.

Les commissaires ont alors enrendu Jes réponses du
ministre Ancion.

Celui-ci fit observer que le projet vise à cornger une
inrerprération incorrecte de la Constirurion, révélée par le
Conseil d'Etar, à l'occasion de son aVIs sur J'arrêté d'exécu-
tion du décrer er non sur ce clernier.

Il explique le mainnen des quelques différences enrre
hautes écoles er universllés par le SOUCIde reproduire relies
quelles les dlsposirions de l'arrêté, afin de ne pas créer de
nouvelles inq\llérudes dans le chef des érudiants.

En ce qUI concerne les droits d'inscriprion aux jurys, il
rappelle que le l'acre de :-.Jew York tend non pas vers 1.1
graruiré de l'enseignemenr, mais vers l'égaillé d'accés.

Selon lUI, ce c!roir d'inscriprion ne peur êrre conm1éré
comme un double minerval. Il faur assurer l'égallré enrre
l'érudianr qui a normalemenr suivi les cours et les examens
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et celui qui va directemenr au jury pour obrenir son
diplÔme.

Il estime que l'effer rétroactif est rendu nécessaire par
l'arrêt de la Cour d'arbitrage créant un vide juridique.

A M. Neven, il réplique que, si la dare d'inscription esr
fixée au 1er décembre dans une haute école, la date de prise
en compre pour le financement est celle du 1er février.

Il répond à M. Massy qu'il envisagera de coordonner la
législation concernant l'enseignement supérieur lorsque
tous les projets seront terminés.

Quelques commissaires reprennent alors la parole pour
apporter des précisions à leurs propos.

Ainsi, 1\;1.Hazette regrette-r-il les avis en urgence
demandés de plus en plus souvent au Conseil d'Etat et
considère-t-il que, puisqu'un étudiant ne génère pas le
même unît à la collectivité, selon qu'il suit régulièremenr
les cours ou selon qu'il s'inscrit à un jury, il convienr de les
rrairer inégalement.

M. Cheron, pour sa part, rappelle que le projet vise à
limiter l'accés à l'enseignement supérieur. Il se dir d'accord
pour discurer la question du minerval, mais constare qu'il
n'y a toujours pas de texte déposé en cette matière.

Quant au Pacte de New York, il considère que c'est
bien l'égaliré d'accès à l'enseignement qui esr l'objectif
poursuivi er que le moyen pour y arriver esr la gratuité. Il
réinrerroge le ministre sur la motivation de l'urgence
demandée au Conseil d'Etat.

1\;1. Antoine pense qu'il est rrop tÔr pour LIrer des
conclusions cinq mois après l'entrée en vigueur des diffé-
renres législations. Il signale que la Belgique est, avec
l'Aurriche, le seul pays de la CEE à ne pas prendre de mesu-
res limirarives à l'accès à l'enseignement supérieur. Les
mesures actuelles ne font que diminuer le nombre de chan-
ces pour les érudiants de réussIr. Il insiste sur une bonne
orJenranon.

Il considère aussI qu'il faur tenir compre des mesures
positives, comme l'ocrroi de subsides sociaux, pour appré-
cier le l'acre de New York. Enfin, il érablir un parallélisme
avec les acadénlles er rappelle que la Cour d'arbitrage avait
estimé que le Pacte de :-.Jew York n'érair pas violé parce
qu'il ne s'agissair pas d'un enseignemenr obligaroire er qu'il
fallan remr compte des ressources de la collectiviré.

Le mllllsrre répérera encore à M. Cheron que l'urgence
hem morivée par la nécessiré de garanrir la sécuriré juridi-
que, à la suire de l'annulation des normes par la Cour
d'arbitrage.

Les cinq articles du projer ont ensuire éré adoprés par
H voix contre 3, moyennant l'adoption el l'unanimité des
membres présents de l'amendemenr n".) déposé par
1v11\'1.Hclzene cr !\'even et rendanr à remplacer l'inritulé du
décrer pa r l'Il1t1rulé su ivant:

"
Projet de décret modifiam la

législatioJl dans le domaine de l'enseignemenr réformanr
l'orgams:won et le fillJncemenr de l'enseignement supé-
rieur". L'ensemble du projet a été adopté par ~ voix conrre
.) égalemenr.

Ve)JCI,madame la Prèsidenre, chers collègues, ce qUI me
sem hie a\'olr consrituè l'essentiel de nos déhcns en commis-
sion. Je \'OlIS renvoie pour le surplus au rapport éCrie. Je
vous reillerCie. (Appfdluiisscmel1/s.)

!'\lime la l'résidente,
--

Ll parole esr à ,\;lme l'ersooJls.

,'\lime l'ersoons. - ,\;1adame la l'résidente, madame la
mlnlsrre-prl:sldenre, illonsieur le mlnlsrre, chers collègues,



il est un adage important en droi t qUI dit que nul n'est censé
ignorer la loi. Il faur constater qu'il s'agit de plus en plus

d'un vœu pieux impossible à réaliser, spécialemenr en
matière d'enseignement en Communauré française.

Le dédale légistique mis en place par le Gouvernemenr
est de nature à décourager Je plus courageux des citoyens.
En effet, l'opposition comme la majorité ont constaté un
nombre impressionnant de modifications des décrets,
pourtant rrès récents, concernanr l'enseignemenr supérieur
dans ce cas-ci, décrets qui onr toujours été discurés et votés
dans la précipitation.

Le groupe socialiste lui-même, relayant les remarques
de l'opposition, a regrerré l'impréparation des textes et a
constaté cinq modifications dans le décret du S aoÙt sur les
haures écoles et deux modifications du décret de finance-
ment voté en septembre dernier.

Il a réclamé, pour une meilleure compréhension des
textes, une coordination de ceux-ci. Lorsqu'on voit ]e
groupe ]e plus important de la majorité adresser de telles
remarques au Gouvernement, il y a de quoi s'inquiéter 1

Néanmoins, n'accablons pas trop vite ]e nouveau mi-
nistre chargé de !'enseignemenr supérieur. Lors du travail
en commission, MJ\L Hazerre et Neven ont relevé la pro]i-
fération des décrets intitulés «décret modifiant la législa-
tion en matière d'enseignement

": rrois en moins d'an! Cela
avait rappelé à M. Neven un extrait de "La Cantatrice
chauve» de Ionesco qui, adapté à la siruation acruel]e,
donnerait à peu près ceci:

«- Cette disposition fait-elle partie du décret modi-
fiant la législation en matiére d'enseignement)

- :--Jon, non, elle fait parrie du décret modifiant la
législation en matière d'enseignemenr.

- Ah bon, je croyais qu'elle faisait partie du décret
modifiant la législation en matiére d'enselgnemenr."

Nous avons pu constater que le minisrre AnclOn
pouvait faire preuve de bon sens, en acceptant un amende-
ment du PRL-FDF qui donnait un nouveau libellé à ce
décret. Nous espérons que 1e Gouvernement pensera désor-
mais systématiquement à donner aux décrets des intitulés
qui renseignenr tour un chacun sur le contenu de ceUX-CI.

J'aimerais faire une seconde remarque imporrante. Une
fois de plus dans ce décret, le Gouvernement semble avoir
décidé d'ignorer le prescrit constiturionnel. Force est de
constater que les parlemenraires sont pratiquemenr, dans
chaque acre qui leur est présenté par le Gouvernement,
confronrés à l'usage qui est fait de l'obligation incluse dans
l'article 24, paragraphe S de la Constiturion.

Sur les cinq derniers projets de décret, examinés en
commission de ] 'Education et de l'Enseignement supérieur,
]e Conseil d'Etat a systématiquement relevé des arricles ne

respectant pas le prescrit constitutionnel de l'cnticle 24,
paragraphe S.

Cerre siruation oblige le Gouvernement à revenir régu-
]ièrement devant le Parlement pour cOrriger les décrets
Initiaux et les transformer. Il est dès lors des plus réjouls-
sanr d'entendre madame la Présidente retenir la pmposi-
tion de IvI. Hazerre, de réunir un colloque oÙ parlementai-
res et ministres 'lU raient un contact Jvec les juristes qUI fOIlT
foi en la matiért', afin d'arriver à un modus uiuel1di sur cerre
quesTion. Car si le Gouvernement cOllTinue à négliger cet
aspect des choses, on crée une insécurité juridique grandis-
sante, entraînant une mulTlP]ication des recours deLlnt la
Cour d'arbitrage et le Conseil d'Etar.

Il fur également beaucoup question, ces derniers temps,
du Pane de New York IvI. Antoine nous a dit ce matin son
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point de vue à ce sUJet. Quant à nous, notre position est
claire. Lorsque notre pays s'engage dans un pacte inrerna-
tional, il est tenu de le respecter, de ne pas en minimiser les
conséquences en le vidanr de toure substance.

Si ce projer de décret a été révélateur quant aux failles
répétées du Gouvernement, il est égalemenr inréressant sur
le fond. Comme d'habitUde, le Gouvernement glisse une
mesure imporrante parmi d'aurres mesures plus secondai-
res, de correction. Ainsi, le Gouvernemenr a décidé
d'augmenter les droits d'inscription aux jurys d'enseigne-
ment. Comme M. Hazerre l'a fait remarquer en commis-
sion, prévoir que l'on ne peur pas dépasser le montant du
minerval demandé pour la même épreuve dans l'enseigne-
ment de plein exercice, c'est donner le droir de doubler le
minervaI.

J'attire l'attention du ministre sur le fait que le minerval
représente en parrie ce que coÙte l'étudiant à]a colleCTivité,
ce qui n'est pas du rour le cas pour ]'inscnption à un jury.
En effet, un étudiant qui s'inscrit à un jury ne représente pas
le même coÙt pour la collectivité qu'un autre étudiant,
puisqu'il ne suit pas les cours de manière effective. 1\'ous
estimons dès lors, qu'il faur, en ce domaine, rraiter inégale-
ment des situations qui, par définition, sont différentes.

En conclusion, je chrai que mon groupe est inquiet de la
manière donr le Gouvernement procéde. Cerre somme
d'approximations, de Il(m-respect du prescrit constiturion-
nel, de brouillons cenr fois modifiés, donne au citoyen une
Image bien terne du pouvoir législarif. Or, ce dernier a
cruel]ement besoin de limpidité et de clarté.

Le PRL-FDF ne votera pas ce décret. Nous avons
déposé divers amendemenrs qui seronr défendus tour à
l'heure er qui Vlsenr, enrre aurres, à tenir au moins compte
de l'avis du Conseil d'Etar. Cela évitera des nouvelles
erreurs et de nom breux recours. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. - La parole est à .".1. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidenre, je ne pouvais

pas ne pas inrervenir brièvement sur ce décrer. Je me réfère
vo]onriers à l'excellenr rapport oral présenté par notre
colIègue qui a parfaitemenr résumé les débats en commIs-
sion. Nous avons déjà suffisammenr discuré du fond pour
que je n'y revienne pas longuemenr. Bien enrendu, la limita-
tion que ce texte induit en matière de libre accès à l'ensei-
gnement supéneur fair que nous ne pouvons que nous
opposer au fond.

Mais le plus imporranr ici réside dans la manière. .le
dirai, à ce sujet, que ce projet de décret, qui enrend corriger
une manière de procéder en matière législative, est un
parfait exemple du «serpenr qui se mord la queue", pour
reprendre une expression chère à IV!. Anroine. Nous nous
trouvons dans cerre situation oÙ, parce qu'il y a un recours

devanr le Conseil d'Eult, section adrlllnistration, nous
sommes dans l'impossibilité matérielle d'obtenir un avis
auronsé du Conseil d'Etat, section législation.

On pourrJlt imaginer un Gouvernemenr pervers qui
cnvisagerait cc système oÙ les partenaires se verraienr dans
cerre situation pour un cerrain nombre d'actes ]égislatifs
Importanrs. Pour avoi r travail]é de maniére rotalement
dépourvuc d'objectivité Jundlque, nous nous retrouvons
comme parlemenraires dans l'ImpossibiliTé de disposer

d'un avIS aurimsé du Conseil d'Etat. Ce n'est pas la
première fois que nous sommes confrontés à cette problé-
matique. Aujourd'hlll, ce fur le cas à deux repnses: sur le
texre présenré par la Illlnistre-présidente au sujet du congé
l!1'Iladle et, cet après-n1ll11, à propos des bisseurs-trisseurs.

En ce qui concerne la manière de légiférer, le dirais,
I!1O!lSleur Sénéca, PS-PSC: 1-1. Mais 0 pour les parlemen-
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taires, en paniculier ceux de l'opposition que nous
sommes.

11s'agit là de l'essentiel, quant au volet formel qui vise à
corriger par un décret une mesure que l'on a d'abord prise
de manière illégale, et d'ailleurs reconnue comme illégale
par arrêté.

Le deuxième élément concerne la fameuse interpréta-
tion qui est faite du Pacte de :--Jew York par le ministre
Ancion et Mme la ministre-présidente. 11 s'agit de la
fameuse clause de standstill, une expression qui déplairait
cenainement à Mme Spaak si elle était parmi nous, et que je
baptiserai, pour ma pan, clause de non-recul.

11Ya là une fameuse divergence d'appréciation entre la
majorité et nous. En effet, la majorité interprète ce Pacte de
New York comme un pacte juridique qui n'est pas directe-
ment applicable dans le droit belge et en CommunaUté
française. Et le Gouvernement prend au mor cette appella-
tion et considère que l'on ne peUt appliquer ni la gratuité ni
le moyen d'y tendre.

En réalité, l'interprétation correcte de cette clause de
non-recul, c'est que la CommunaUté française, qui est léga-
taire universelle d'un pacte que l'Etat belge a anciennement
signé, est tenue de ne pas effectuer de recul par rapport à la
législation qui existait en Belgique, et donc en Commu-
naUté française, à l'époque où l'on a adhéré à ce pacte. Et,
madame la ministre-présidente, je pense que cette clause
constitue l'arme absolue, l'instrument ljui coince la majo-
rité ljue vous représentez par rapport à un cenain nombre
d'objectifs, par rapport il la question du libre accès il l'en-
seignement, noramment l'enseignement supéneur, au
travers de la question du minerval, par rapport il la sJtua-
tion du personnel et des congés de maladie.

Vous ne respectez pas ce pacte dans deux décrets que
nous devons voter aujourd'hui. Ce pacte précise, en effet,
qu'il faUt tendre vers un certain nombre d'objectifs. La
Communauté doit s'orienter vers la gratuité, le libre accès
dans l'enseignement supérieur. Elle ne doit pas forcément
agir ainsi immédiatement, mais elle doit tendre vers ce but.

Or, les mesures que vous prenez par ce décret bisseurs-
trisseurs font exactement le contraire. Au lieu de tendre
vers l'objectif prévu par le pacte auquel nous nous sommes
ralliés, nous nous en écartons. C'est symptomatique de la
politique du Gouvernement qui consiste il ne pas respecter
le pacte ratifié en son temps par la Belgique et dont vous
êtes l'hétitiére. Ce faisant, vous mettez il mal une fois de
plus le libre accès il l'enseignement supérieur. C'est pour-
quoi, sur cette base juridiljue et sociétale, mon groupe
s'opposera fermement il ce décret. (Applaudissements sur
les hancs ECOLO.)

Mme la Présidente. ~ La parole est il M. Ancion, mi-
nistre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supéneur, de la
Recherche sCientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. ~ Madame la Présidente, M. Bodson vous a
présenté une excellente synthèse des travaux réalisés par la
commission. Elle me dispense de revenir sur les motivations
invoquées lors de ces débats. Je répond rai donc dl rectement
aux divers intervenants.

J'aurais évidemment préféré vom présenter un texte
original au lieu d'une «réparation" d'un décret ancien
partiellement annulé par la Cour d'arbJtrage. LI t:iche elit
été infimment plus exaltante. QUOI qu'il en SOit, je Ille [rou-
vais placé devant l'obligation de trouver une solution après
l'annulation par la Cour d'arbitrage de certaines disposI-
tions contenues dans le décret précédent.

( .)2 )

11est facile d'affirmer la nécessité de respecter le prescrit
constitutionnel. Je partage éVidemment cet avis. TOUtefois,
les dispositions constitutionnelles en matière d'organisa-
tion de l'enseignement ne sont pas aussi cJaires que
d'aucuns le prétendent. Inévitablement, les recours intro-
duits devant la Cour d'arbitrage détermineront une juris-
prudence en la matiére. L'essentiel est d'éviter la répétjtion
des erreurs passées. A cet égard, je suis persuadé que les
trois arrêts rendus par la Cour d'arbitrage nous aideront il
mieux percevoir le prescrit constitutionnel.

Je devrai probablement vous présenter une disposition
modificative de l'organisation de l'enseignement de la bné-
sithérapie, au sujet de laljuelle j'ai déjà été interpellé. La
chose n'est pas tellement simple... Je défie Jes membres de
l'assemblée de trancher d'emblée la question de savoir si
nous devons revoir cette organisation par le biais d'un
décret ou d'un arrêté, alors que le décret organisant ce type
d'enseignement confie au Gouvernement la responsabilité
de J'organiser en trois ans ou en quatre ans. Quoi qu'il en
soit, je prendrai un certain nombre de précaUtions et
examinerai les dispositiollS à prendre à la lumière des arrêts
de la Cour d'arbitrage.

Il m'a aussi été reproché de ne tenir aucun compte du
pacre de :--JewYork. En vérité, il n'entre pas dans nos inten-
tions de tenir pour nulles et non avenues ces dispositions
auxquelles la Belgique a souscrit. Cependant, j'ai l'impres-
sion que certains confondent égalité d'accés à l'enseigne-
menr et graruité de l'enseignement. Au départ, le Conseil
d'Etat nous reprochait de n'avoir fixé aucun critère en
matière de droits d'inscription.

Nous avons répondu il cette critique, en indiquanr que
les droits d'inscription devaient être compris entre deux
sommes et ne pouvaient en aucun cas excéder le montant
du minerval. Par conséquent, je crois que nous avons suivi
sur ce plan la recommandation formulée par le Conseil
d'Etat.

Par contre, le Conseil d'Etat dit clairement, en cc qui
concerne la clause de standstill, que cette disposition du
pacte n'a pas d'effet direct dans l'ordre juridique interne et,
en soi, ne fait pas naître un droit à J'accès gratuit à !'ensei-
gnemenr supérieur.

l'vi. Cheron. ~ 1\on.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supéneur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. ~ Je pense avoir survolé rapidement les critiques
émises au sujet de ce décret.

Je n'ai pas entendu d'attaque concernant l'effet rétroac-
tif que nous conférons à ce projet maiS, comme il y sera fait
allusion lors de la discussion des amendements, je tiens il
rappeler aux membres de notre assemblée que l'avis du
ConseiJ d'Etat a été rendu quelques jours avant l'arrét de la
Cour d'arbitrage annulant certaines dispositiollS du décret
du 5 aOlJt 1995.

Par conséquent, face à une siruation juridique quelque
peu complexe, il nous a fallu tenir compte des refus
d'inscriptions qui avaient déJ,1 été prononcés par les haures
écoles. C'est la raison pour laquelle il nom semble indis-
pensable de conférer à notre projet de décret un effet
rétroactif, de façon il garantir la sécurIté juridique, non
seulement de ceux qui n' onr pas (,té .ldmis dans les écoles ----

cela peur paraître paradoxal .-- mais aussI de ceux qui l'ont
(,té sur la base d'une législ.lt1on ayant fait j'oblet d'une
COlltestatH))l.

Je n'en dirai pas dav.lmage ,1 cc srade du débclt. Je
reviendrai, bien entendu, sur la question d,lIls le cadre dc Li
discussion des amendements, pour aurant que ceux-cI



soient maintenus. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité .)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, j'ai failli inter-
rompre le ministre mais ce dernier a adopté le ron adéquat
pour m'empêcher de le faire, ce qui est tout à son honneur.

Mme la Présidente. - J'aimerais qu'il me donne son
secret! (Sourires.)

M. Cheron. - En oUtre, porter le fardeau de la conti-
nuité de l'Etat - ou penser le faire - est une tâche telle-
ment lourde que je n'avais, finalement, pas envie d'être trop
méchant avec lui.

Il n'empêche que le ministre et son Gouvernement se
trompent quant à l'interprétation de ce que représente le
Pacte de New York, dans ce dossier. Est-ce de bonne ou de
mauvaise foi? Je laisse aux censeurs et à l'histoire le soin de
juger.

Il conviendrait que l'on consacre quelques heures à
expliquer, en commission, ce qu'est le Pacte de New York.
A mon sens, celui-cI est le "caillou dans la chaussure" de
l'austérité budgétaire en Communauté française. J'en veux
pour preuve le fait suivant: chaque fOIs que des citoyens ont
évoqué ce pacte devant la Cour d'arbitrage, celle-ci leur a
donné raison.

Le Gouvernement persIstera peUt-être dans l'erreur. Je
constate, pour ma part - tant concernant les congés de
maladie que dans le cadre du décret" bisseurs-tr!sseurs,,-
une mauvaise compréhension juridique du Pacte de New
York, en partICulier de la clause dite de Jl(m-recul.

Si nous ne devons pas tradui re di rectement dans notre
droit le pacte signé à l'époque - et analysé encore récem-
ment par le Conseil d'Etat - par la Belgique, il importe en
tOUt cas de ne pas opérer de recul. La Cour d' arbi trage,
interprétant ce pacte, a considéré par exemple, pour pren-
dre un dossier récent, qu'en instaurant un minerval dans de
telles conditions, on opérait un calcul par rapport à la
situation de l'enseignement, à l'époque de la signature du
Pacte de New York par la Belgique.

AUtrement dit, lorsque vous limitez par une mesure
comme la mesure" bisseurs-trisseurs., un accés qui, jusque
là, était plus large, vous opérez un recul par rapport à la
situation existant au moment où le pacte a été voté. Vous
vous opposez donc, par cette mesure-ci, comme vous le
ferez encore au moyen d'aUtres que vous prendrez au
mépris du Pacte de New York, à n'importe quel recours
devant la Cour d'arbitrage. Je vous invite à relire tous les
arrêts de la Cour d'arbitrage y consacrés, ainsi que les avis
du Conseil d'Etat. En commission, la ministre-présidente a
tenté de me piéger au travers de son consei 11erspécial Pacte
de New York, par la lecture de la première partie d'une
phrase. Elle ne ment jamais, la ministre-présidente, mais
elle omet de lire la suite d'une phrase. En l'occurrence, la
première partie de la phrase disait: le Pacte de New York
n'est pas applicable dans le droit belge, mais il ne peur pas y
avoir de recul par rapport à la sitUation. C'est Li toute
l'ambiguJ'té et toute la difficulté. Aussi, chers amis, chers
collègues, madame et messIeurs du Gouvernement, je vous
donne rendez-vous très bientÔt parce que je SUISpersuadé
que nous nous reverrons sur le sujet. (Applaudissements
sur les [umes ECOLO.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, la discussion générale est close.
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Examen et vote des articles

Votes réservés sur les amendements

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret.

Je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte sur lequel la commission s'est prononcée.

CHAPITRE 1er

Modifications apportées au décret
du 5 août 1995

fixant l'organisation générale
de l'enseignement supérieur

en hautes écoles

Article 1er. § Fr. A l'article 26 du décret du 5 août 199.5
fixant l'organisation générale de l'Enseignement supérieur
en hautes écoles, le paragraphe 2 est remplacé par la dispo-
sition suivante:

,,§ 2. Toutefois, par décision formellement motivée,
les aurorités de la haute école peuvent refuser l'inscription
d'un étUdiant:

1" lorsque cet étudiant a fait l'objet, dans la même
haUte école, au cours de l'année académique précédente,
d'une sanction disciplinaire, prise dans le cadre des sanc-
tions définies par le règlement des études, ayant entraîné
son éloignement de la haute école pour le reste de l'année
académique;

2" à partir de l'année académique 1996-1997, lorsque
cet étudiant est visé à l'article 6, 2", k), du décret du
9 septembre 1996 relatif au financement des haUtes écoles
organisées ou subventionnées par la Communauté fran-
çaise, n'est pas pris en compre pour le financement ou est
visé à l'article 8, § 1er, 1" à 4", du même décret; à partir de
l'année académique 1997-1998, lorsque cet étUdiant est visé
à l'article 8, § 1er, so, de ce même décret;

3" lorsque cet étudiant demande son inscription à un
programme de cours qui ne donne pas lieu à financement
par la Communauté française et ne remplit pas les condi-
tions fixées par le règlement des érudes de la haUte école."

§ 2. Dans le même article, un paragraphe 3 rédigé
comme suit est ajouté:

,,§ 3. L'information par laquelle la décision du tefus
d'inscription d'un étUdiant lui est communiquée, doit inter-
vemr endéans un délai de 15 jours prenant cours au jour de
la réception de la demande de l'étudiant."

§ 3. Dam le même article, un paragraphe 4, rédigé

comme suit est ajouré:

,,§ 4. L'étudiant dont on a refusé l'inscription doit en
être informé par pli recommandé. Cette Information
contient également les modalités d'exercIce des droits de
recours.

Lorsque ce refus ém'lne d'une haute école organisée par
la CommunaUté française, l'étudiant peUt, dans les
\() jours, par pli recommandé, faire appel de la décision

devant le Gouvernement qui peut, dans les 30 jours, invali-
der le refus.

Lorsque ce refus émane d'ulle haUte école subvention-
née par la COn1ll1UllcHIté française, l'étudiant peut, dans les
10 jours, par pli recommandé, faire appel de la déclsioll
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devant la Commission visée au dernier alinéa, qui peut,
dans les 30 jours, invalider ]e refus.

Les haures écoles subventionnées par ]a Communauté
française prévoient, dans leurs dispositions réglementaires,
la création et l'organisation d'une commission chargée de
recevoir les plaintes des érudiants relatives à un refus
d'inscription. Cette commission, qui présente des garanties
d'indépendance, peur, dans le respect des modalités fixées
par les dispositions réglementaires, invalider le refus.»

§ 4. Dans ]e même article, un paragraphe 5 rédigé

comme suit est ajouré:

«§ S. La preuve que l'étudiant ne se trouve pas dans les
cas visés au § 2, 2°, est apportée par tout document probant
ou à défaut pat une déclaration sur l'honneur signée par
J'étudiant.

En cas de fraude, l'étudiant perd immédiatement la
qualité d'étudiant réguliérement inscrit, de même que les
effets de droits attachés à la réussite d'épreuves."

§ S. Dans ]e même article, un paragraphe 6 rédigé

comme suit est ajouté:

«§ 6. Sauf dérogation accordée par le (;ouvernement,
dans les conditions qu'Ii détermine, nul ne peut être inscrit
aux études visées aux articles 15 etlS, s'Ii n'a pas fait la
preuve d'une maîtrise suffisante de la langue française.

Cette preuve peut être apportée:

10 soit par la réussite d'un examen organisé à cette fin
par une ou plusieurs hautes écoles, suivant des dispositions
arrêtées par le (;ouvernement sur avis du Conseil général
des hautes écoles;

2° soit par l'attestation de succés à l'un des examens
d'admission prévus à l'article 22, § 1er, alinéa 1er, 6" et
alinéa 2;

3° soit par la possession d'un diplÔme, belge ou étran-
ger, sanctionnant le cycle final d'études secondaires ou un
cycle d'études supérieures suivis dans un établissement
dont ]a langue d'enseignement est la langue française;

4° soit par la possession d'un diplÔme, belge ou étran-
ger, sanctionnant le cycle final d'études secondaires ou un
cycle d'études supérieures suivis dans un érablissement
dont]a langue d'enseignement est partiellement la langue
française, si, après examen du programme d'études suivi
dans ]e cadre de ces études, le (;ouvernement assimile, en
vue de ]'application de la présente disposition, la posses-
sion de ce diplôme à celle du diplÔme repns sous 3°; le
(;ouvernement fixe la liste des dip](,mes a111S1asslIllIlés.

Le diplÔme sanctionnant le cycle final d'études secon-
daires ou un cycle d'études supérieures sUIvis dans un
établissement relevant de la Communauté germanophone
et dont la langue de l'enseignement est partIellement la
langue française est assimlié à un des diplemles visés :1
l'alinéa 2, J"."

- Adopté.

Art. 2. A l'article 4.1 du même décret, partiellement
annulé par l'arrêt n" 43/96 de la C<>llrd'arbitrage et modi-
f,é par le décret du 9 septem bre 1996, l' aJinéa 2 esr rempLlcé
par les alinéas 2 et .1 suivants:

"II arrère leurs nlOdalirés de fOl1cl!onnement et les
indemnirés des examinateurs.

Il fixe le droir d'inscnption aux lurys d\:nselgneIlH:iH
supérieur de la Communauté française eiHre 5000 francs er
20000 francs pour chaque épreuve sans que celuI-Ci SOit
supérieur au nllnerval demandé en vertu de l'article 12, § 2,

( 34 )

de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de
]a législation de l'enseignement, pour une année d'érudes à

l'issue de laquelle une épreuve identique, dans l'enseigne-
ment de plein exercice, est organisée. Ces montants sont
liés à l'indice des prix à ]a consommation. La date de réfé-
rence annuelle à l'évolution de l'indice des prix est le
premier octobre 1996."

Mme la Présidente. - A l'article 2, M. Hazerre et
consorts proposent les amendements suivants:

"Supprimer l'article 2."

"A l'article 2, remplacer les mots" entre 5 000 (rancs et
20 000 Francs pour chaque épreuve sans que celui-ci soit
supérieur au minerval demandé en vertu" par les mots" à
un montant égal à 50 p.c. du minerval eXigé dans l'en-
seignement supérieur organisé par la Communauté (ran-
çaise, sur base."

Le vote sur les amendements et sur l'article 2 est réservé.

CHAPITRE Il

Modifications apportées au décret
du 9 septembre 1996

relatif au financement des hautes écoles
organisées ou subventionnées
par la Communauté française

Art. 3. L'article S du dècret du 9 septembre 1996 est
remplacé par la disposition suivante:

«Article 8. § 1er. Outre les étudiants visés à l'article 6,

2°, k), qui ne sont pas pris en compre pour le financement,
ne sont pas pris Cil compte pour le financement:

1" les étudiants qui, après aVOIr été régulièrement
inscrits deux fois dans une même année d'études, quelle que
soit la catègorie, dans l'enseignement supérieur subven-
tionné ou organisé par la Communauté française à
l'exception de l'enseignement universitaire, sans l'avoir
réussie, s'y inscrivent dans les cinq aIlS qui sUivent leur
dernier échec;

2° les étudiants lJui, après avoir été régulièrement
inscrits trois fois dans une même année d'études, quel que
soit la catégorie ou le domaine, dans l'enseignement supé-
rieur subventionné ou organisé par la Communauté fran-
çaise y compris l'enseignement universitaire, sans j'avoir
réussie, s'y inscrivent dans les cinq ans qUI suivent leur
dernier échec;

3° les étudiants qui, après avoir été régulièrement
inscrits troiS fois dans une même année d'érudes ou toute
autre subdivision d'études, quelle que SOit la disciplme
étudiée, dans un système d'enseignement relevant de l'en-
seignement supéncur, belge ou étranger, sans l'avoir réus-
SIC,s'y Inscrivellt dans les cinq ,ms qui sUlvem leur dernier
échec;

4') les ètmliams qui s'mscrlvcnt à des études condui-

sant ,1 un gradc \'ISl' aux cHlicles 15 et I~, ILT ct 2, du
décrct, alors qu'ils ont déj,\ ohtenu, dans les cinq 'lns qui

précèdem la delllcmdc d'lnsctlptJ(m, soir deux gr,ldes
académiques \'Isès :\ l'article 6. 2 er 4, du décret du
') septembre 1994 relatif 'lU régime érudcs universlLllres

er des gLH]CS aClL!émlques. soit deux gudes \'Isès aux arti-
cles 15 er I~, 2, du dé'cret, SOit un gr'lde 'ludémlquevIsé ,\



l'article 6, §§ 2 er4, du décrer préciré du 5 seprembre 1994 er
un grade visé aux articles 15 ou 18, § 2, du décrer;

5° à partir de l'année académique 1997-1998, les
érudiants qui n'onr pas terminé avec succés en trois années
académiques, à compter de leur première inscription dans
une même section, les deux premières années d'études des
érudes visées aux articles 15 ou 18, § 1er, du décret, dans les
cinq ans qui suivent leur dernier échec.

§ 2. Pour l'application du § 1er, dans l'hypothèse
d'érudes réparties sur plus d'un cycle, si ]e premier cycle
comprend deux années d'érudes, les première, deuxième et
troisième année d'érudes du deuxième cycle sont considé-
rées respectivement comme les troisième, quarrième et
cinquième années d'études.

Dans certe même hypothèse, si ]e premier cycle
comprend trois années d'études, les première, deuxième et
troisième années d'études du deuxième cycle sont considé-
rées respectivement comme les quatrième, cinquième et
sixième années d'érudes.»

A cet article 3, M. Hazene er consorts près entent
l'amendement suivant:

"A l'article 3, aux 1°, 2°, 3°, 5° et au)' 1er de l'article 3,
remplacer les mots" dans les cinq ans" par les mots" dans
les trois ans. »

Le vote sur l'amendement er sur l'article 3 esr réservé.

CHAPITRE III

Dispositions abrogatoire et finale

Art. 4. Dans l'arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française du 2 juiller 1996 fixanr l'orgallisatIon de
l'année académique er les conditions de refus d'une inscrip-
tion et portant règlement général des examens dans les
hautes écoles organisées ou subventIonnées par la Commu-
namé française, sont abrogés:

1° l'article .1,§§ 1cr el4, tels que modifiés par l'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 27 août
1996;

2° l'article 3bis, te] qu'inséré par l'arrêté du Gouverne-
ment de la CommunaUté française du 27 août 1996.

- Adopté.

Art. 5. Le présent décret produir ses effets au
1er septembre 1996 à l'exception des paragraphes 2 et S de

l'article 1er, qui entrent en vigueur lors de la rentrée acadé-
mique 1997-1998.

Mme la Présidente. ,- A cet article, M. Hazene et
consorts proposent l'amendement sui\'anr:

"A l'article 5, reml)lacer les lIlots "à l'exception des
paragraphes 2 et 5 de l'article Fr" par les lIlots "el
l'exception de l'article 1er."

Le vote sur l'amemkment et sur l'am cie S est réservé.
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Je vous propose également d'examiner le nouvel inti-
tu]é tel qu'adopté par la commission. Il est ainsi libellé:

"Projet de décret modifiant ]a législarion dans le
domaine de J'enseignement réformant l'organisation er le
financement de l'enseignement supérieur».

Pas d'objection? (Non.)

Le nouvel intirulé esr donc adopté.

Le vote sur l' ensem ble de ce projer aura lieu el18 heures.

1\'ous voterons tout à l'heure sur les amendements et
articles réservés et sur l'ensemble du projet de décret.

RAPPORT D'ACTIVITE 1995 DU COMMISSARIAT
GENERAL AUX RELATIONS INTERNA TIO-
NALES

RAPPORT PRESENTE AU NOM DE LA COMMIS-
SION DES RELATIONS INTERNATIONALES

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion du rapport d'activité 1995 du Commlssariar
général aux Relations internationales.

La parole esr el tvlme Carton de \Xilart, rapporteuse.

Mme Carton de Wiart. --- Madame la Présidente, chers
collègues, votre commission des relations internationales a
examiné le rapport d'activité pour l'année 1995 du
Commissariat général aux Relations Internationales
- CGRI - au cours de ses réunions des 27 novembre
1996 et 7 j'lIlvier 1997.

Le décret du 1er juillet 1982prévoit que le CG RI dérose
chaque année son rarport d'activité ,lU Conseil de la
Communauté française. Devant votre commissIOn, le
Commissaire généra], lv1. Dehaybe, a présenté brièvement
ce rapport de 265 pages, subdivisé en trois grands chapI-
tres: les relations bilatérales, les relatIons multilatérales,
les secteurs.

Dans le cas présent, toute synthése ne peur être qu'une
énumération, c'est pourquoi j'ai choisi de vous présenter
pluttJt quelques exemples dans chaque chapitre.

rour ce qui est des relations bilatérales avec le Québec,
le nouveau gouvernement québecois a remis les matières
communautaires au cenrre de ses préoccupations, confir-
mant ainsi la Communallté française comme partenaire
pnvilégié. Quant aux relations avec la France, le débat sur
un traité bilatéral portant sur la problématique de la langue
française n'a pas encore abouri à ce jour.

Par contre, la coopération scientI fique, en parti cul1er en
matlére de recherche méthcale, a été soulignée en 1995.

Enfin, dans le cadre des relations bilatérales avec le
Z,Ùre, le contexre soclo-économ ique s'est ellcore assom brl.
Les contacts de rype diplomatique er informel de la déléga-
tion \Xi'11Ionle-Bruxelles ci Kinshasa ont loué un rt,le P'1rtl-
cU]lèrement Important.

Dans le chapitre des rehtions Illultlhtérales, deux
élémenrs sont esscntle]s, cisa \'01ria francophol1le et l'Ulllon
européenne.

1995 eq l'année du sommet de Cotonou, qUI a vu le
resserrement des 'lLtI\'irés autour d'ul1 nomhre réduit
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d'axes mobilisateurs et une certaine cohérence institUtion-
nelle de la francophonie.

A l'échelon de l'Union européenne,]a mise en place des
programmes «Socrates », qui a pour bUt de développer une
éducation de qualité, et« Léonardo ", relatif à]a formation
professionnelle, a débUté en 1995.

A propos des secteurs, épinglons celui du cinéma, oÙ le
CGRI a assuré la projection de plus de 500 films dans une
trentaine de pays et permis à une trentaine de réalisateurs
de présenter leurs œuvres dans différentes manifestations
internationales.

Lors de ]a discussion générale, certains membres de ]a
commission, notamment MM. Wintgens et Knoops, ont
manifesté le souhait de donner aux parlementaires la possi-
bilité d'évaluer plus efficacement l'intérêt des programmes
et réalisations de la CommunaUté française, par exemple en
les associant à certaines visites ministérielles. Le ministre a
suggété, à cet égard, d'essayer de profiter des missions de
l'Association internationale des parlementaires de langue
française, ]'AIPLF.

Le Président de ]a commission, M. Gilles, fera part des
préoccupations de la commission à Mme la Présidente du
Parlement et, après concertation avec le ministre des Rela-
tions internationales, fera des propositions précises et
justifiées.

Différentes questIons ont été posées, au sujet desquelles
je vous renvoie au rapport écrit et à ses annexes, ne retenant
ici que les questions de type politIque qui sont encore en
suspens:

premièrement, les négoCiatIons d'un accord spécifique
de coopération entre]a France et la Communautè française
de Be]gique;

deuxièmement, la mise au point d'un accord de coopé-
ration entre ]a CommunaUté française et ]a Commission
communaUtaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale relatIf aux modalités d'expansion des relations
internationales de la Commission communaUtaire fran-
çaIse;

troisièmement, un projet de transmission du premier
programme Radio via le satellite de TV5, afin d'assurer
une présence de la RTBF pour les francophones à
1'étranger;

quatrièmement, l'élargissement du cadre du personnel
du CGR], compte tenu de l'évolUtion de ses missions et du
nombre de dossiers traités.

Je n'ai pas voulu reprendre intégralement le rapport
écrit. Je vous y renvoie pour ce qui concerne les aUtres ques-
tions. Vous pouvez également vous référer au rapport
proprement dit du CGRI. (Applaudissements.)

Mme ]a Présidente. ~ La parole est à M. Marchant.

M. Marchant. ~ Madame la Présidente, madame la

ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
comme les aurres membres de la commission des relations
imernationales, je juge positive l'action de la Communamé
française sur le plan international. Cependant, je voudrais
émettre brièvement quelques souhaits et quelques considé-
rations plus précises en la matière.

Premièrement, il me semble essentiel de développer
notre coopération avec les pays d'Europe cenrra]e n orien-
tale. A cet égard, je m'étonne que le siège de la délégation de
la CommunaUté française en Europe de l'Est se rrouve cI
Prague plutf>t qu'en Rouman]e, par exemple, oÙ le nombre
de francophones est particuliérement élevé. Les francopho-
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nes sont en effet nombreux en Roumanie, en Bu]garie et en
Moldavie. Les populations de ces pays ~ cela apparaît

clairement en ce qui concerne ]a Bulgarie, par exemple ~

aspirent à la démocratie. Bon nombre d'habitants de ces
pays, qui ne connaissent pas nécessairemem notre langue
française, ont une grande sympathie pour la culture fran-
çaise et les valeurs qu'elle représente.

Deuxièmement, l'Afrique, notamment le Maghreb,
doit également constituer une prioritè.

Des pays comme ]a Tunisie ou comme le Maroc
~ lequel, hélas, ne connaît pas encore le régime démocrati-
que ~ sont à l'orée de l'Europe. La coopération avec

l'Afrique centrale ~ qui est frappée par la misére et qui

a besoin de notre sOUtien ~ est essentielle également.

Troisièmement, je voudrais évoquer le rapport
d'activités du CGRI. A cet égard, je regrette que les infor-
mations, telles qu'elles ressortent du seul rapport, ne
permettem pas toujOUts de se faire une idée précise de la
pertinence de certaines de nos actions de coopération. En
C(jmmission, j'avais cité deux exemples, J'un concernant le
Jura, l'autre le Val d'Aoste, à propos desquels je me suis
documenté dernièrement. Selon moi,]a lisibilité du rapport
devrait être rendue plus aisée. Certains passages manquent
de précision. Il conviendrait donc d'améliorer la formu]a-
tIon.

Je terminerai sur une interrogation et un motif de
satisfaction.

En ce qui concerne la RTBF, comme je l'al dit en
commission, la promotion de la francophoille à l'étranger
doit être réalisée non seulement par]e livre, mais également
par l'audiovisuel. Etant donné les restrictions fmancières
auxquelles la RTBF est confrontèe, je crains de voir dimi-
nuer la collaboration du CGRI et de la RTBF vis-à-vis de
l'étranger, ainsi que le nombre d'aCtions qui, comme vous
le savez, sont menées par la RTBF en Afrique.

Enfin, je me réjouis de l'accord de coopération entre la
Région wallonne et la Communauté française, en ce qui
concerne les compétences des relatiollS internationales.
M. Grafé nous l'avait expliqué. Il y a davantage de syner-
gies enrre le CGRI et la division des relations internatio-
na]es de la Région wallonne. Un accord de coopération est
intervenu. Je tiens à me réjouir de cette eol]aboration qui se
met en place entre la Communautè française et ]a Région
wallonne. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. ~ La parole est à M. Knoops.

M. Knoops. ~ .'vladame la Présidente, madame la
minisrre-présidente, monsieur le ministre, je voudrais tout
d'abord remercier et féliciter notre rapporteuse, l\-lme
Carron de Wiart. Celle-ci a très bien rendu l'état des
travaux de notre commission; elle a communiqué des
réponses que nous n'avions pas entendues et qui émanent,
me semble-t-il, de l'ancien ministre. Quoi qu'il en soit, ces
réponses m'om paru satisfaisantes.

.le voudrais aussi saluer le nouveau ministre des Rela-
tions Internationales, lequel, selon moi, presente un défaut
mai sa aussi une grande quai iré. Tout d'abord, ]1s'agit d' uu
extrC1-parlementairc et, donc, 11 ne bénéficie pas de
l'expérience que nous avons acquise, en raison de l'exercice
de plusieurs années de travail parlementaire, lequel nous a
donné des connaissances parfois Ilnl]tées et superf]c]elles,
sans doute, mais couvrant un très grand nombre de matlé-
res. Par contre, ce m]llIstre, n'ayant jamais été parlemen-
taire, n'a sans doute pclS dù perdre son temps, cc el qUO]
notre fonction uous oblige, nous empécham parfois
d'appmfondir cenallls problèmes.



La discussion que nous menons aujourd'hui a un côté
artificiel. En effet, si le tapport du Commissariat général est
bien déposé dans les délais requis, les aléas de la vie parle-
mentaire font que celui-ci n'est discuré que quelques mois
plus tard. Dés lors, les activités sur lesquelles porte ce
rapport relèvent du passé.

Il convient néanmoins de se réjouir à nouveau de
l'existence de ce Commissariat général. Un cerrain nombre
d'entre nous ont souhaité sa mise sur pied le plus rapide-
ment possible après la création de la Communauré fran-
çaise. Je profire de l'occasion pour rendre hommage à
M. André Lagasse qui a été très actif à cet égard. Tour-
nons-nous à présent vers l'avenir.

L'enseignement est certainement une matière très
imporrante et vous devrez y consacrer une grande partie de
votre temps, monsieur le ministre, mais le département des
Relations internationales a aussi son importance. Une
Communauré telle que la nôtre ne pourra assurer sa
présence et son influence à l'extérieur que si elle joue son
rôle sur le plan des relations internationales, avec les consé-
quences économiques et financières que cela impliyue.
j'espère, monsieur le ministre, que vous consacrerez suffi-
samment de temps et d'attention à cet aspeCt de vorre
nouvelle fonction.

Et cela ne consiste pas uniquement, comme le croient
malheureusement le public et cerrains parlemenraires, en
des déplacements à l'érranger! Il est davanrage yuestion de
contacts avec d'aurres aurorités connaissant des problémes
tantôt similaires, tamôt différents des nôrres, auxquels
nous pouvons apporter notre aide.

Lorsque je suis devenu ministre du Commerce exté-
rieur, on m'a appris qu'une erreur à ne pas commenre avec
les ambassadeurs était de dire du bien de son prédécesseur
car celui-ci était un ambitieux qui n'avait rien fair. Il ne
fallait pas non plus dire du bien du successeur puisque
celui-ci s'attribuerait rous les mérites de celui qui avait eu la
fonction.

Aujourd'hui, je ne devrais pas dire de bien de votre
prédécesseur, parce qu'i 1 en va des ministres comme des
diplomates. Pourtant, je dois reconnaître que M. Grafé,

- malgré ses défauts - a fait quelque chose de positif en
rapprochant les services Relations internationales de la
Région wallonne et de la Communauté française. Il avait
évidemment bénéficié du fait yue ces relations internatio-
nales dépendaient d'une seule personne. Vous savez que,
dans l'opposition dont je fais partie, il est très rare de
pouvoir signaler un fait positif du Gouvernement auquel
vous appartenez ou de gouvernements auxquels apparrien-
nent vos amis, c'est pourtant ce yue je fais mainrenant. Je
vous demande rrès précisémenr, à l'occasion de ce rapport,
si vous allez continuer dans la voie du rapprochement des
services s'occupant des Relations internationales à la
Région wallonne, d'une part, et à la Communauré fr,1n-
çaise, d'autre parr.

En ce qui concerne la France, Mme Carton de \\(!iart
yienr d'en parleL je pense que ce prOjer cie traité doit conri-
nuer à m énter yotre anenl1on. Il s'agi rait cerrai nement d'un
progrès Imporranr pour nos relations avec la France.

En ce qui concerne le Québec, nous devons cerraine-
ment poursuivre nos relations de confiance, d'amitié et de
coopération réciproques. Par contre, je me demande SI
nous ne devnons pas revoir l'action que nous menons à
l'égard de cerralns pays francophones. En effet, me rrou-
vant au Liban il y a quelque remps, ,'al éré ,lssel. éronné de
constater que la Communauré française n'étair nullement
présente dans ce YUIresre un bastion francophone, bastion
d'ailleurs anaque aujourd'hui.
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En cequi concerne l'assemblée internationale des parle-
mentaires de langue française, je voudrais me réjouir des
résultats de la Conférence minisrérielle de Marrakech.
Notre assemblée internationale esr finalement reconnue
comme assemblée consultative et pourra ainsi mieux jouer
son rôle au sein de la francophonie.

Enfin - et il en a été quesrion dans le rapport -, il
faudrait réfléchir à une meilleure collaborarion sur le plan
des relarions inrernationales enrre parlementaires er
gouvernemenrs. Cerre collaborarion ne doir pas jouer
uniquemenr hors de nos frontières. En effer, des contacrs
inrernationaux sont pris à l'inrérieur du pays et il serait
utile d'y mêler des parlementaires. Resre à voir si des
missions à des milliers de kilomèrres de Bruxelles
n'intéressenr pas davantage cenains parlementaires que
des renconrres à Bruxelles, à Liège ou encore à Charleroi!

Cela dir, cetre collaborarion anire parfois la méfiance
de certains ministres, sunour ceux qui dourent de leur acti-
viré et de leur action. Méfiance aussi de la pan de certains
fonctionnaires, qui craignent un" contrôle" des parlemen-
taires sur leurs activités. Or, plus que d'un contrôle, il s'agit
d'une mise en valeur des missions les plus imporrantes du
CGRI, lesquelles sont nombreuses, comme nous le savons.
Sur le plan des relarions internationales, à l'exceprion
d'une infime minorité, nous trouvons généralement un
consensus au sein de cette assemblée. Vous pouvez y comp-
ter. Je vous souhaIte" bon vent ", monsieur le ministre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Rozenberg.

M. Rozenberg. - Madame la Présidenre, madame er
messieurs les membres du Gouvernement, chers collègues,
les discussions d'aujourd'huI paraîrronr surréalistes aux
ciroyens. En effet, les situations politique, sociale et morale
dans lesquelles les panis poliriques mH placé norre pays
commanderaienr à ce Parlement - et aux autres - de se
taire et de redonner la parole aux citoyens.

Mme Dupuis, --- C'est vous qui nous dites des choses
pareilles!

M, Rozenberg. - Vous conrinuez malheureusement à
nous obliger à jouer votre jeu, que vous baptisez
"démocratiyue". Nous n'avons pas encore, à l'heure
acruelle, les moyens de faire aurrement. Sachez cependant,
monsieur Knoops, que nous ne serons pas dupes.

M. Knoops. ~- Ce n'esr pas vous qui devez vous donner
en exemple!

M. Rozenberg. - Vous remarquerez., monsieur
Knoops, que je ne vous al pas interrompu et que mon sens
de la démocratie est peur-être plus aigu que le vôtre. Prenez
conse,] auprès de certains membres de vorre parti, vous
perdriez moins de temps.

1\1. Ducarme. --- jvladame la Présidente, je demande
une suspension de séance de trois minutes.

Mme la Présidente. -- Je ne peux créer ce précédent
pendant le discours d'un député, monsieur Ducanm:, 111,11S
rien ne vous empêche de parnr. (Les mcmbrcs du f!,roupc
PRL-fDF qlllttelzt l'hémicyclc.)

lv1. Rozenberg. Madame la Présldellte, je V(HIS
remercie de yorre Illlpartialiré. Le rapport d'acl1viré du
Comlllissariar général aux relations internationales pour
l'année 1995 est une copie conforme de celuI qUI avair été
établi pour l'exerCice alltérleur. Il est d'une pauvreré acca-
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b]ante pour la majorité qui les dirige, mais aussi pour
l'opposition traditionnelle qui, pour toUte critique, se
contente, par ]a voix de M. Knoops, lequel, je ]e déplore,
vient de quitter ]a séance, de regretter que le ministre des
Relations internationales ne songe pas davantage à convier
les parlementaires membres de la commission des Rela-
tions internationales à participer aux voyages à l'étranger.

On croit rêver! M. Knoops aurait-il la nostalgie de ses
vacances scolaires!

Madame la ministre-présidente, il est difficile
d'interpeller sur]a politique d'un ministre qui ne l'est plus
ou sur celle du nouveau ministre qui, s'il suivait la volonté
populaire, ne devrait déjà plus l'être.

Concernant le bilatéral, ]e rapport avoue l'échec du
CGRI pour]a quasi-totalité des relations de pays à pays, en
Afrique, et plus particulièrement, avec nos anciennes colo-
nies. Le Proche-Orient, où pourtant, n'en dèplaise à
certains, la dynamique de paix aurait pu toUt rendre possi-
b]e, est liquidé en quelques lignes.

Le Vietnam, quant à lui, reste, pour l'Asie, le partenaire
privilégié, sinon unique, de ce Gouvernement. Pourtant,
chacun sait que le régime communiste en place ~ et je sais,
du moins j'espère pour la ville de Liège, que vous ne
l'approuvez pas, monsieur le ministre ~ bafoue chaque
jour un peu plus les droits de l'homme, auxquels la majo-
rité PS-PSC de ce Parlement se dit pourtant fort attachèe.
C'est décidément pour votre parti, monsieur le mmistre, et
plus particulièrement pour]e PS, qui n'a plus de représen-
tant dans cette salle, toujours la même hYPocrIsie qui
revient. EI]e consiste à dénoncer ]e commerce des armes
mais à s'assurer le financement occulte de leurs campagnes
électorales grâce à l'argent de la mort. L'hypocrisie consiste
également à souhaiter publiquement la dépolitisation des
nominations dans la magistratUre et à la poursuivre néan-
moins à tous les niveaux de pouvoirs.

Le rapport souligne cependant, à juste ti tre, le renforce-
ment de nos liens avec un Québec que nous espérons bien-
tôt libéré, comme ce sera prochainement le cas pour notre
pays. Le rapport en attribue le mérite, fort adroitement
d'ail]eurs, à l'arrivée au pouvoi r du" Bloc québécois", avec
]equel ma formation politique entretient les liens les plus
étroits depuis notre dernier voyage au Québec. Je vous
remercie de l' avoi r souligné.

Manifestement, l'Océanie est aussi lointaine des préoc-
cupations du rapport du CGRI puisqu'el]e n'est même pas
évoquée. Je ne sais pas, monsieur le ministre, si vous l'avez
remarqué. Sait-on seulement au CGRI qu'elle a été décou-
verte, et ce depuis au moins ]688)

En ce qui concerne]e multilatéra], on regrettera une fois
encore que ce Gouvernement n'ait pu mfluenccr la politi-
que décidée par la France dans la matière qlll nous préoc-
cupe avec l'Union européenne. Rappelons-nous une fois
encore la question de feu M. François Mitterrand, alors
qu'il était encore président de la République, lors d'une
visite à l'Elysée d'une délégation de notre Communauté
française: "La Communauté française de Belgique) .'vlais
com bien compte-t-elle de membres)..

Je cn"s qu'il est temps, nlOnsleur le ministre, de pren-
dre vos responsabilités, de nous faire connZlÎtre, de prendre
exemple pent-être sur votre prédécesseur qui a :lccompli un
travail remarquable en la mZltière. .'vIais nous gageons, ma-
dame la PrésIdente du Parlement, madame et messieurs les
membres du Gouvernement, chers collègues, que ce
rapport, s'il devait être coté, n'obtiendrait pas la movenne
et que le commissaire général aux relations Internationales
serait recalé.
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Mme la Présidente. ~ A la demande de M. Ducarme,
nous allons suspendre la séance durant trois minutes, avant
d'entendre la réponse du ministre.

~ La séance est suspendue à 16 h 27.

Elle est reprise à 16 h 35.

La séance est reprise.

La parole est à M. Ancion, ministre.

1\-1.Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de]a
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. ~ Madame la Présidente, mesdames, messieurs,
je répondrai très succinctement aux observations faites par
M. Marchant et par M. Knoops.

M. Knoops me trouve un grand défaut, celui d'être
extra-parlementaire. Dans le chef de l'opposition, il faut
plUtôt y voir une qualité, du moins dans un premier temps,
Cela me permet parfois d'accepter un amendement déposé
par l'opposition car je ne connais pas le parti de celui qui le
dépose. (Rires,) Je peux en tout cas]e rassurer quant à mon
Intérêt pour les relations interna[]onales, Dans les fonc-
tions que j'ai exercèes précédemment - qui, comme vous
j'avez souligné, n'étaient pas parlementaires~, j'ai
toujours essayé de privilégier les relations entre les narions
er les villes, que ce soit au selll de l'AUPELF, au sein de
j'AIMf, c'est-à-dire l'associarion des maires des v,lIes
partiellement ou totalement francophones, ou, plus modes-
tement mais avec beaucoup d'énergie, au sein de l'Eurégio
Meuse-Rhin, Vous rrouverez donc en mOi un partisan
convaincu de la nécessiré de développer les relations IIlrer-
narion~les de notre Communauté française er de notre
Région wallonne, puisque j'al l'avantage de cumuler les
deux fonctions,

j'en arrive ainsi à votre seconde remarque, à savoir le
rapprochemenr entre le CGRI ct la Division des relations
inrernarionales de la Région wallonne, Je puis vous assurer
que je poursuivrai les efforts qui ont été entrepris par mon
prédécesseur, M. Grafé, efforts de collaboration er de coor-
dinarion qUI ont éré voulus, tam par la Région que par la
CommunaUté, Pour le moment, nous négocions un accord
de coopération avec la Commission communautaire fran-
çaise, de malllére à obrenir une coordinarion de la polirique
exrérieure de tous les francophones de cc pays. Cela me
sem ble indispensable. II exisre déjà un comiré de coordina-
rion administratif entre Région wal]onc er Communauté
française en matiére de relations inrernarionales. Commc
vous le savez, nous poursuivons j'objectif de localiser en un
seul endroir les administrations compérentes.

Je répondrai à 1\;1.Marchanr quc les relarions interna-
tionales de la Communauté française ne doivent pas se
limiter aux pays dans lesquels on trouve peu ou beaucoup
de francophones, Notre volonté, c'est que notre Commu-
nauté soit connue, appréciée et puissc nouer des relations
privilégiées avec des pays de tOliCes Zlppartcnances Iinguisti-
ques, sans pour autant disperser nos lIlrerventions.

Le hasard du calendrier a voulu qu'hicr, j'ai pu parrici-
per à la réunion annuelle des délégués de la Commun~Hlré
française dans les dlfférenrs pays oÙ nous avons une repré-
sentation. De la même malllère éraient rèunis les chefs de
nnssion de l'APEFF. Cela m'a permis, en un aprés-midi, d'ci
la fois prendre des nouvelles du Jllonde enrier er surrout de
pouvoir apprécier les progrés réalisés quam :lia pénétra-
(Ion de ]a COJllJllunauré dans ces dlfférellts pays.

,\lonsieur j\;larchanr, vous avez évoqué l'Afrique
centrale, Les r,lpporrs qUI onr éré établis, pour nos IJllplan-
t,HIons ta nt :HIZaïre qu'au Rwanda, prou\'em que, Jllalgré
une SICllatlon extrêJllernem diffIcile, nos représentanrs y
sont très présenrs et v om poursl11vi une actIviré sans faille.



Compte tenu des événements, cela me pataît toUt à fait
temarquable, particulièrement en ce qui concerne le
Rwanda.

Nous avons aussi eu l'occasion d'entendre notre délé-
gué à Prague. Vous vous éronnez de notte implantation
dans cette ville. C'est une conséquence de la libéralisation
progressive des pays de l'Europe de l'Est. Nous avons
choisi Prague en tant que capitale de l'un des premiers pays
ayant connu la «révolUtion de velours », dans le souci
d'être en première ligne dès le départ. Cependant, depuis
lors, nos relations avec la Roumanie se sont développées de
manière très active.

On a également évoqué le Liban. Etant donné que nous
disposons de moyens budgétaires limités, une implantation
dans ce pays n'a pas encore été possible, en raison à la fois
des graves problèmes que le Liban a connus et du souci de
la CommunaUté française de ne pas éparpiller ses efforts.
Mais, dans ce cas également, des actions poncruelles ont été
menées.

Enfin, j'en arrive à la question qui m'a été posée à
propos des accords avec la France. Cette question avait, je
crois, déjà été posée à mon prédécesseur par écrit. ./vI. Grafé
avait fait allusion à la dernière commission mixte de
seprembre 1996 qui visait le programme de coopération
1997-1998-1999 avec la France. Il avait évoqué certaines
réticences françaises bien connues, qUI révèlent, de la part
de la France, la crainte d'une reconnaissance du fait
communaUtaire en Belgique, la France ayant vraisembla-
blement le souci d'entrerenir de bonnes relations avec
l'ensemble des CommunaUtés constirutives de la Belgique
et souhaitant, j'imagine, ne pas faire de choix ou marquer
trop de préférences. La question reste routefois d'acrualité
et j'espére que nous progresserons dans la négociation d'un
nouvel accord de coopération entre la France et la Commu-
nauté française.

On a encore évoqué le souci de voir la CommunaUté
française jouer un rÔle international par l'inrerm éd iai re des
ondes.

Je crois savoir qu'un proJet, une étude est acruellement
en cours pour développer les liaisons radio par satellite. Si
ce projet aboutit, il assurera une présence de la RTBF
Radio pour les francophones - notammenr belges - à
l'étranger.

Enfin, monsieur Knoops, vous avez fait allusion à
l'association souhaitable des parlemenral res à des voyages:
vous avez souhaité que cette association ait lieu lors de visi-
tes de dirigeants étrangers dans notre pays. Dans toute la
mesure du possible, je veillerai à ce que les différents grou-
pes soient associés à ces démarches. Quant aux missions à
l'étranger, la proposition faite en commission était, sinon
d'organiser des missions de groupes parlementaires, en
toUt cas d'associer l'un ou l'aUtre parlementaire à des
missions organisées par le Gouvernement ou par le CGRI.

Je crois que là aussi des propositions pourront être
présentées prochainement. En tout cas, n'étanr pas parle-
mentaire, je souhaite faire plus ample connaissance avec
vous au cours de longs voyages et de longues" croisières"
que nous aurons, je l'espère, l'occasion d'accomplir ensem-
ble dans les prochains mois et les prochalllcs années. (Ap-
plaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion closc.

L'Assemblée est-elle d'accord sur les conclusions du
rapport) (Oui.)

Les conclusions du rapport som donc adoptées.
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PROPOSITION DE DECRET CREANT UNE
COMMISSION D'ENQUETE SUR LA MAL TRAI-
T ANCE DES ENFANTS, SUR LA SITUATION DES
MINEURS RELEVANT DE L'AIDE A LA JEUNES-
SE, SUR L'ORGANISATION ET LE FONCTION-
NEMENT DES INSTITUTIONS ET SERVICES
SUBSIDIES COLLABORANT AU SECTEUR DE
L'AIDE A LA JEUNESSE AINSI QUE SUR LES
AMELIORA TIONS QUI POURRAIENT ETRE
APPORTEES A LA LEGISLATION ET A LA
REGLEMENTA TION ACTUELLES

Suite de la discussion générale

Retrait

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la su ire
de la discussion générale de la proposition de décret.

Mme Salmon nous a déjà fait lecrure de son rapport.

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, il a été
convenu que, pendant un certain temps, une réflexion
serait menée dans les groupes de la majorité afin de pouvoir
connaître leur position.

J'attends de recevoir officiellement les propos tenus par
les groupes et je réagirai alors.

J\1me la Présidente. - La parole est à J'vI. Perdieu.

M. Perdieu. - Madame la Présidente, chers collègues,
1\1. Ducarme vIent de nous rappeler que, lors d'une séance
publique antérieure, après avoir entendu le rappon de
Mme Salmon, il nous a demandé de prendre le temps de
réexam iner sa proposItion visant la création d'une commis-
Sion spéciale.

I\'ous avons accédé à cette demande et avons donc
rèexaminé sa proposition que nous avions pounant dèjà
rejetée lors du travail en commission.

Une seconde réflexIOn ne nous a cependant pas permis
de modifier notre poinrde vue, compte renu notamment du
danger que compone, dans le cas qui nous occupe et vu le
travai 1déjà effectué, la création d'une commission spéciale.

Aussi, le groupe socialiste, comme ill'a fait en commis-
sion, votera contre cette proposition, et cela pour troIs

. .
raisons maJeures.

Premièrement, la CommunaUté française n'a pas
attendu les récents événements tragiques pour se préoccu-
per de la problématique de la maltraitance des enfants.

Rappelons, en effet, que cette compétence a été transfé-
rée de l'Etat central aux communautés en 1980, que nous
,1vons légiférè en 1985, et prévu alors la création des équi-
pes pluridisciplinaires de lutte conrre la maltraitance,
devançant en cda bien d'aUtres niveaux de pouvoir politi-
que de par le monde.

A la suite clu transfert des compétences concernant la
protection de la Jeunesse décidé en 1988, le décret sur l'aide
Ù la jeunesse voté en 1991 et relatif, entre aUtres, à la
maltraltance des enfants, s'applique ,j introduire des
èléments tels quc b déjudiciarisation des sitUations, le
travail au sem dumIiieu de vie, et les droits des enfants, que
ch,lcun s',lccorde aujourd'huI à trouver adaptés, même SI
cles modalités de fonctionnement restent à Instaurer ou à
modifier.
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Entre-temps, le Gouvernement s'est employé à l'étude
d'un projet de décret coordonnant toUtes les initiatives en
matière de lUtte contre la malrraitance des enfants. La
nouvelle moutUte de ce projet est actuellement soumise au
Conseil d'Etat et devrait être déposée très prochainement
sur le bureau de la Communauté française.

De plus, chaque année, nous examinons les rappons
des équipes pluridisciplinaires, ceux du délégué général
aux droits de l'enfant et ceux de l'aide à la jeunesse.

En outre, dès septembre dernier, sous l'impulsion de la
Présidente de la commission des matières sociales, ladite
commission a entamé des travaux d'audition avec les
acteurs de terrain concernés par cette problématique. Le
bUt fixé unanimement par les commissaires est de pouvoir
faire des propositions concrètes dans le cadre de la discus-
sion future du projet de décret dont je viens de vous parler.

Aussi, il nous paraît vain de vouloir" médiatiser» notre
action sur cette problématique toUt aUtant que de risquer
de «chambouler» les travaux de la commission des matiè-
res sociales et de les retarder.

Deuxièmement, la proposition de notre estimé collè-
gue, Ni. Ducarme, nous paraissait excessive. D'une part,
elle nous dotait, dans le cadre de la commission d'enquête,
des pouvoirs d'un juge d'instruction, ce qui est dispropor-
tionné par rapport au bUt poursuivi et introduit le risque de
provoquer des effets contre-productifs. D'aUtre part, elle
risquait de provoquer une médiatisation que nous disions
tous vouloir éviter et que nous jugeons inadéquare dans un
contexte qui favorise tous les amalgames. Enfin, elle
pervertissait l'esprit des commissions d'enquête puisque
celles-ci sont génèralement prévues pour analyser des
dysfonctionnements graves et y remédier lorsque les procé-
dures habitUelles s'en montrent incapables. Or, ce n'est pas
le cas aujourd'hui, puisque la commission a déjà faIt un
excellent travail, ponctué il y a peu par un rapport intermé-
diaire discUté au sein de cette même assemblée.

Il est vrai que M. Ducarme a fait une proposItion, lors
de la commission, pour rencontrer nos objections. Il a,
entre autres, proposé de transformer la commission
d'enquêre en commission spéciale.

Malheureusement, cette proposition recèle également
deux objections de notre part. D'abord, l'organisation
pratique des débats reste difficile à mettre en place dans de
bonnes conditions, compte tenu du calendrier et de la lour-
deur de la procédure. Ensuite, et surtoUt, le risque de
médiatisation est toujours présent, avec le danger de laisser
croire au public que la commission des matIères sociales est
incapable de gérer ce genre de problèmatique.

C'est pourquoi notre position, comme celle du groupe
PSC, était de poursuivre les travaux de la commission
normalement, comme cela était prévu, et avec un délaI dans
le temps.

Troisièmement, enf1l1, nous adhérons majoritalrement
aux objectifs que les aUteurs fixent à leur proposition de
décret, et nous sommes sensibles aux arguments de .l'vi.Du-
carme concernant l'enlisement possible des travaux de ]a
commIssion. Aussi, nous avons proposé la création d'une
sous-commIssion de sept membres. Cette sous-commission
est attachée à la commission des matières sociales et doit ]UI
faire rapport pour la fin du mois de fénicr; cette date
pourra être modifiée. Les membres de la commission
restellt donc directement sensIbilisés par la problénntiquc
sur laquelk ils se sont penchés depllJS le débUt seprembre.

Cette proposition, qui reprend partiellement les obJec-
tIfs de la proposition initiale, permet de ml1llmlSer les
risques et inconvéniellts des autres propositions -- aspects
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médiatiques, pouvoir excessif et lourdeur de mise en
place - tout en faisant un geste vis-à-vis de l'opposition.

Or, l'opposition a rejeté notre proposition et s'est reti-
rée de la discussion. C'est un acte qui repolitisait le débat,
alors que tous les membres de la commission avaient émis
le souhait de pouvoir travailler sereinement et unanime-
ment sur une problématique de cette importance.

Ces trois arguments nous amènent donc à refuser la
proposition de M. Ducarme et consorts, en ce compris ]a
création d'une commission spéciale, et à soutenir la déci-
sion de la commission des matières sociales de travailler
dans le cadre d'une sous-commission. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Barbeaux.

M. Barbeaux. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers co]lègues, afin de restituer la
position du groupe PSC sur la proposition déposée par
M. Ducarme, il m'apparaît Utilede rappeler l'évolution des
travaux, de nos discussions et de notre réflexion.

Lors de la réunion du mercredi 27 novembre 1996 de la
commission de la Santé, des MatIères sociales, des Sports et
de ]'Aide à la Jeunesse, M. Ducarme a eu l'occasion de
présenter sa proposition de décret.

La commission a marqué son approbation sur bon
nombre d'objectifs poursuivis par cette proposition. Ainsi,
il nous est apparu utile de fixer un tenne pour les auditions
qui ont été entamées dans cette commission, d'établir un
cadastre des services œuvrant dans le domaine de la lutte
contre ]a maltraitance, de recueillir l'avis des autorités
compétentes et d'experts afin de dresser le tableau des instI-
tutions et des méthodes d'lIltervention en faveur des jeunes
victimes de maltraitance.

Ce travail a pour but de faire l'évaluation de ]a régle-
mentation actuelle et permettra, le cas échéant, d'y appor-
ter les amélIOrations qUI s'avéreraienr nécessaires.

La commission a donc marqué son entière adhésion,
partiellement tout au moins, quant au contenu de la propo-
sition. Cependant, certains membres, dont moi-même, ont
d'emblée fait remarquer que le rÔle de ]a commission ne
devait en aucun cas être de se pencher sur des cas indivi-
duels, contraIrement, à ce que proposait initialement
M. Ducarme dans son article ln, a). En effet, JI s'agissait là
d'une dérive extrêmement dangereuse. Pareille démarche
aurait eu, alors que M. Ducarme s'en défendait, un parfum
de récupération polinque.

La commissionne doit pas traiter des cas individuels et
certainement pas, contrairement à ce que prévoyait la
proposition initiale, en cas d'Issue Judiciaire du dossIer. Il y
va du respect de la vie privée. Son action doit viser à une
évaluation de la politique globale et non pas, sous
l'lIlfiuence du climat ambIant, à sti~matIser l'attitude de te]
ou tel intervenant dam un dossier bIen précis.

0Jous n'avons pas à metrre les institutions et les person-
nes qui s'occupent du grave prob]éme de la maltraitance
dans une situation d'accusés.

Cela étant dit, i] s'est avéré que la commISSIon, pour
remplir ce rC)le d'èvaluation, n'avait nullement besoin des
pouvoIrs qui sont cenx d'une commISSIon d'enLJuête. .Je
r,lppelle brIèvement ceux-ci:

-- line commission d'enquéte dIspose des pouvoirs
d'un luge d'instruction;

- cela implIque que tonte personne qUI est audition-
née doit être presente sous peine d'amendes pénales;



- ces personnes doivent prêter serment;

- les membres de la commission sont tenus au secret;

- l'aUteur d'un faux témoignage ou l'auteur de faus-
ses déclarations esr puni d'un emprisonnement de deux
mois à trois ans et est privé de l'exercice du droit de vote et
d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans au plus;

- les travaux peuvent aboutir à des poursuites.

Si de tels pouvoirs semblaient peut-être nécessaires à
l'aUteur, dans sa proposition initiale, pour les investiga-
tions souhaitées dans des dossiers individuels, ils paraissent
totalement inUtiles pour la poursuite d'une évaluation
générale du fonctionnement du secteur. J'ai d'ailleurs eu
l'occasion en commission de pointer les effets pervers que
pourrait entraîner la constirution d'une telle commission
d'enquête. Il s'agit principalement du fait qu'attribuer les
pouvoirs d'un juge d'instruction à la commission risque
d'avoir des effets contre-producrifs puisque les personnes
auditionnées sous serment seraient mises sous pression et
pourraient hésiter à s'exprimer librement, par crainte des
éventuelles suites pénales données à leurs déclarations. Il
faUt aussi éviter de donner l'impression que la commission
ne serait pas apte à accomplir cette mission d'évaluation.
Le risque est également important de dévaloriser les
commissions d'enquête.

Par ailleurs, alors que la volonté déclarée de tous, c'est-
à-dire y compris celle de l'aUteur de la proposition, esr
d'éviter de donner l'impression d'une récupération politi-
que de la question, nous ne voyons pas en quoi il serait
nécessaire de créer une commission spéciale puisque
l'article 19 du règlement du Conseil permet à une commis-
sion de constituer des sous-commissions.

En commission, M, Ducarme a accusé les membres de
la majorité de provoquer l'enlisement des travaux. Je ne
vois pas du toUt en quoi notre attitude provoque cet enlise-
ment. Nous avons marqué notre accord sur une partie du
contenu de la proposition - son objet - mais avons rejeté
l'idée de la créarion d'une commission d'enquête ou d'une
commission spéciale, Cela s'explique par le fait que nous
sommes convaincus que notre commission est tout à fait
apre à assurer ce rravail d'évaluation voulu par
l'opposition. Nous sommes convaincus qu'il n'est pas
nécessaire de faire du tapage médiatique autour de notre
rravail. Notre discrétion assure notre efficacité,

Dans ce souci d'efficacité, nous avons accepté que le
travail se poursuive en sous-commission, sachant que
l'article 19 du règlement précise que «Les commissions
peuvent constituer des sous-commissions dont elles déter-
minent la composition et la mission (...) »,

Notre commission est donc toUt à fait apte à déléguer le
soin de poursuivre les auditions à une sous-commission. Il
existe d'ailleurs un précédent puisque le groupe de travail
«NeUtralité», qui est en fait une sous-commission, a
procédé, lors de la session précédente, à l'audition de Juris-
tes.

L'avantage d'une telle sous-commission est de permet-
tre à la commission de poursuivre l'examen des propOSI-
tions et projets de dècret qui lui sont soumis, telle récenr
projet sur la promotIon de la santé.

Par ailleurs, la commission reste maître de l'évaluatIon
des travaux plllsque c'est à elle que la sous-commission fera
rapport. lln'y a pas lieu de dépouiller la commission de la
Santé et des Affaires sociales de ses compétences car elle est
constituée de membres qui sont les mieux à même de Juger
de la matière. En oUtre, une commission spéciale a, dans
l'opinion publique, une connotation de commission
d'enquête dont j'al souligné l'lIlopporrunité en
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l'occurrence. Les personnes à auditionner, je le répète, ne
sont pas dans une sitUation d'accusés.

Les groupes PS et PSC ont déjà désigné leurs représen-
tants au sein de la sous-commission. Je demande que les
groupes PRL-FDF et ECOLO désignent le plus vite possi-
ble leurs représentants afin que la sous-commission puisse
entamer rapidement ses travaux.

Mme la Présidente. - Avant de donner la parole à
l'orateur suivant, je riens à préciser qu'en ce qui concerne la
neutralité des avantages sociaux, il ne s'agit pas d'une sous-
commission mais d'un groupe de travail. Les auditions ont
été faites dans le cadre de l'explicitation d'une nore de juris-
tes. Je crois qu'il était Utile de le rappeler.

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, j'avais cru, en date du
28 Janvier dernier, qu'à l'occasion d'un discours prononcé
en haut lieu, il l'aurait incontestablement dans le chef des
groupes de la ~1ajorité un ressort nouveau dans l'analyse
par rapport au sujet qui nous préoccupe. Ce discours n'a
éré prononcé ni dans un cénacle politique ni par un repré-
sentant de l'opposition. Il ne faut y voir nulle recherche
médiatique. Et pourtant, ce discours a eu un retentissement
immédiat sur tOUtes les chaînes TV, sur chacune des radios
et dans l'ensemble de la presse écrite. Ce discours,
prononcé le 28 janvier dernier au Palais de Bruxelles, est le
discours du Roi aux autorités du pays.

Permettez-moi de vous en lire deux extraits.

ToUt d'abord: «L'ampleur du drame de la maltral-
tance des enfants et, en particulier, des abus sexuels me
semble, hélas, encore sous-estimée. J'ai été frappé, lors de
la Table ronde qui s'est réunie en octobre dans cette salle,
d'entendre le ministre de la Justice dire que des études
scientIfiques internationales et nationales démontrent
qu'environ 15 p.c. des filles et 2 p.c. des garçons de moins
de 18 ans subissent des abus sexuels, au moins une fois au
cours de leur jeunesse. Face à l'ampleur du problème et en
connaissant les séquelles durables qu'entraînent de tels
abus, on ne peut qu'être déterminé à lutter vigoureusement
contre ces maltraitances,»

Et le Roi de poursuivre: «II est également établi que la
majorIté des cas d'abus sexuels ont lieu au sein de la famille
ou sont le fait de personnes connues par les victimes.»

Ces circonstances contraignent trop souvent celles-ci
au silence. C'est par un effort global, résolu et coordonné
aux dIfférents niveaux de pouvoir que nous lutterons effi-
cacement contre toures les formes de maltraitance
d'enfants. »

Autre citatIOn: "L'attitude première des aurorités doit
être l'humilité et la remIse en question. L'humilité nous
conduit à admettre que des erreurs ont été commises et à les
reconnaître. Cette attitude est à l'opposé du repli sur soi, de
l"lUtoJustification ou du rejet de sa responsabilité sur les
autres. L'humilité est une condition nécessaire pour accep-
ter de se remettre en question. Nous devons tous nous
demander, à intervalles réguliers, et quelles que soient nos
responsabIlités, si nous remplissons avec humanité et effi-
caciré la mission qui est la nÔrre. !\'e pourrIons-nous pas
Instaurer un peu partout une espéce de contrÔle de qualité
du sen'Ice que nous rendons à la société)"

tvlonsleur Perclteu, jL ne pensL pas qu'à l'instar de
t'vI. Barbeaux, vous ayez été attentif au discours du Roi, à
moins que vous ne considériez que les effets médi ,niques de
ce discours Lt que vous n'estimIez pas que, si le souverain a
ChOISI CLthème central et majeur à l'occasion de ses l'ceux à
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la nation, c'est parce qu'il souhaitait donner une ligne,
d'ailleurs largement partagée, non pas nécessairement par
l'opinion, mais par les divers gouvernements, qui ont dû
couvrir les propos du Roi.

Ne pouvez-vous être attentif à cette ulrime question? Je
tiens à vous en donner, à nouveau, lecrure. Ce n'est pas moi
qui la pose, mais le souverain: «Ne pourrions-nous pas
instaurer un peu partOUt une espèce de contrôle de qualité
du service que nous rendons à la société? 0>

Lorsque nous avons déposé cette proposition de décret,
c'était dans cette optique, à savoir nous interroger avec
précision sur un thème qui nous paraît majeur.

Monsieur Barbeaux, vous vous êEeSdit d'accord avec
nous et je ne puis que m'en réjouir. Cependant, je vous
reproche de ne pas avoir fait preuve de correction intellec-
ruelle jusqu'au boUt. En effet, lorsque vous avez soulevé le
fait que, dans la proposition, nous voulions avoir un
certain nombre d'indications quant à des dossiers indivi-
duels, nous avons annoncé le retrait de cette demande et
nous avons effectivement déposé un amendement dans ce
sens. Lorsque vous avez dit qu'il pourrait être dangereux
d'envisager des pouvoirs de juge d'instruction - et ce fur
dit également par le groupe socialiste, notamment par
M. Perdieu -, nous avons effectivement fait en sorte de
transformer cette commission d'enquête en une commis-
sion spéciale. Lorsque vous avez demandé une précision en
ce qui concerne les différents services qui devaient être
concernés, nous avons également amendé.

Chaque fois qu'au sein de la commission, vous avez
émis une remarque de ce type et déclaré que vous ne
pouviez souscrire tOtalement à notre proposition, nous
avons déposé un amendement pour arnver à un objectif
commun.

Au cours des travaux, j'ai dù constatet que l'attirude
négative du groupe ECOLO, étant donné qu'il s'agissait
d'une commission d'enquête, est devenue positive à partir
du moment où il s'est agi d'une commission spéciale.

Comment, dès lors, la majorité peur-elle ne pas
s'inscrire dans la volonté exprimée par le souverain dans
son discours? Ce que la majorité réprouvait a été supprimé.
Il y aurait non pas un groupe de travail, mais une sous-
commission. La majorité a désigné ses représentants, après
un certain marchandage entre le groupe socialisEe et le PSc.
Le PSC n'ayant qu'un représentant dans cette sous-
commission, très généreusement et par souci d'équilibre,
les socialistes lui ont prêté un strapontin dans ce groupe de
travail. Posons trOIS questions.

1. Le sujet vous intéresse-t-il, oui ou non? "Suf-
fisamment" me rérorquerez-vous, «pour qu'il y ait une
sous-commission". N'y a-t-il pas là maintien d'un fossé
entre ce qu'on peur souhai ter en termes de revalorisation du
travail parlementaire sur un thème majeur, qui intéresse
une large majorité au niveau de nos conciroyens;

M. Léonard. - Ce que dit M. Reynders ne nous inté-
resse pas.

M. Ducarme. - Je ne vois vralmenr pas ce que
Ivl. Reynders vient fai re dans le débat. Il est vrai que SI la
possibilité m'en était donnée, madame la Présidenre, Je
l'Inviterais volontiers à velllr sourelllr l'argumentation.
j'en ferais de même à la Chambre. La gran'de différence
avec certallls aUtres partis, c'est que nous avons toujours
des hommes disponibles...

M. Léonard. -- Sauf le matin 1
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M, Ducarme. - Et j'estime que c'est un «plus 0>en ce
qui concerne, en rour cas, notre formation politique!
Certains remplacements ne peuvent se faire aisément. Je
vous remercie d'ailleurs d'avoir accepté, ce matin, de modi-
fier l'ordre du jour.

M. Léonard. - Monsieur Ducarme, je ne vous en veux
pas!

M. Ducarme. - Mais j'espére bien que vous ne m'en
voulez pas'

M. Léonard.- j'ai été d'un humanisme total ce matin!

M. Ducarme. - VOllS l'ai-je jamais reproché; Je
souhaite d'ailleurs qu'il se manifesre le plus possible.

A partir du moment où tel est le cas, il n'y a aucun
problème.

M. Léonard. - Mais trop, c'est trop'

M. Ducarme. - Et trop peu, c'est trop peu.

Deuxième question: au-delà de l'intérêt, n'avez-vous
pas le sentiment qu'à travers le travail d'une commission
dÙment habilitée, nous pourrions rencontrer des ptéoccu-
pations majeures?

Enfin, je souhaiterais savoir - car vous ne l'avez pas
dit - ce qui justifie votre refus. A croire que des raisons
vous empêchent de mettre en place cette commission
spéciale' Ne craignez rien: nous n'agirons pas comme un
juge d'instruction... Bannissez la peur, mais rencontrez
l'objectif. Qu'est-ce qui empêche la majorité de répondre à
cette préoccupation majeure de la maltraitance des enfants,
à se placer dans la droite ligne du discours royal et à admet-
tre, après avoir dit oui sur le fond, que l'opposition ait fait
le pas nécessaire pour rencontrer l'objectiP

Je crois que vous ne répondrez pas à cette question. Vu
que telle est la situation, mon groupe ne participera pas à
cette mascarade de sous-commission. Je ne vous laisserai
pas détruire le texte présenté et je retire donc ma proposi-
tion de façon à envisager, avec celles et ceux qui le souhaite-
raient, de redéposer une nouvelle proposition de décret
- faisant en sorte qu 'à l'échelon de la population, on en ait
pleinement connaissance - et de façon à permettre à nos
conciroyens d'uriliser un droit fondamental, pour lequel
vous semblez vous engager dans le cadre des Assises de la
démocratie, à savoir le droit de pétition.

Vous refusez un travail à l'échelon du Parlement, vous
obscurcissez le travail du Parlement. Faudra-t-il qu'il y ait
une réaction de la population; :--.Juldoure que si une marche
est organisée, même M. Busquin y participera! ,vIais vous
viendrez nous dire, à ce moment-là, qu'il l'a fait à titre
personnel et individuel, que vous lui en aviez parlé mais
qu'il n'a pas voulu vous écoUter. Il est possible que l'on
s'otienre dans cette voie mais je crois qUII est maintenant
de notre responsabilité d'agir.

Terminons iCIle débat car c'est le luxe de l'auteur d'une
propos1t10n de p0l1VOir la retirer à n'importe quelmomenr
afin de mieux rehondi r. Le réglemenr le prévoIt. Je voudrais
slTnplemenr lire un passage d'un ouvrage clSSeZrécent de
,vI. ,vlonn qui n'esr pas memhre du PRL, Je vous rassure. Je
vous citerai quelques lignes qu'il reprend d'un ouvrage
consacré à Benjamin et signé par Daniel Ben Saïte, parce
qu'elles me paraissent lTnportanres pour l'analyse pol nique
des mois et des années à venir, comme des effets de vagues
-- à mon sens, justifiés - l]U1 se mamfesteronr dans la
populatJon.



"Voici venu le temps du mépris et de l'indifférence.
Nous nous enfonçons dans un présent épais et opaque avec
le poids de tous les fantômes du siécle accrochés à nos épau-
les. Nous nous réveillerons en proie à une mémoire
hantée.

"
Je vous souhaite, compte tenu de vorre attitude, que

cette mémoire hantée, vous puissiez l'avoir à bref délai.
(Applaudissements sur les bancs PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Snappe.

M. Snappe. - Je pense qu'avec la déclaration de
M. Ducarme, nous avons, hélas, fait]e tour du sujet et qu'il
n'y a malheureusement plus grand-chose à en dire. Je
prends acte de la proposition de M. Ducarme. La sugges-
tion est sage si l'on veut revenir sur ]e fond par la suite,
comme le souhaite notre groupe.

Je pense que, malheureusement, M. Perdieu et M. Bar-
beaux en sont restés à l'état de la situation d'il y a deux
mois, et c'est dommage. Ils n'ont pas pris conscience des
changements, de l'évo]ution des choses.

Finalement, le tapage médiatique autour de la problé-
matique de ]a ma]traitance n'est pas neuf, il a commencé
dés septembre par ]a conférence de presse du Gouverne-
ment.

Tous les jours, les journaux publient des informations
dramatiques dont on se passerait volontiers. Je soutiens
donc la proposition de M. Ducarme qui permettra de reve-
nir sur ce sUjet avec calme et sérieux en commission. (Ap-
plaudissements sur les bancs ECOLO et PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - La proposition de l\L Ducarme
est reti rée.

La séance est suspendue jusqu'à Hi heures.

- La séance est suspendue à 17 h 20.

Elle est reprise à 18 heures.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LE DECRET DU
5 FEVRIER 1990 RELATIF AUX BATIMENTS
SCOLAIRES DE L'ENSEIGNEMENT NON UNI-
VERSITAIRE ORGANISE OU SUBVENTIONNE
PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle le vote
nominatif sur l'ensemble du projet de décret.

- Il est procédé au vote nominatif.

83 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu OUI.

31 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projer de décret est adopré. Il sera
soumis il la sanction du Gouvernement de la Communauré
françal se.

Ont répondu OUI:

l\IJ\1. Anrollle, Barheaux, Bayenet, Blefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, J\:IM. Bouchat, Burgeon, Charher, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corhisier-Hagon, ,1I,;1.\:1.Deffet, Deghi-
lage, Oehu, Mme Docq, 1\11\1.Donfur, Dupont. Mme Du-

(43 ) CR.\. N° 11 (1996-1997)

puis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gil-
les, Grafé, Harmel, Hiance, Hollogne, Hotyat, Istasse,
Léonard, Liénard, MaIisoux, Massy, Mathot, Melin,
Mouton, Namotte, Perdieu, Pory, Mme Salmon- Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spiraels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Wa]ry, Mme Willame-Boonen, M. Winrgens et
Mme Yema.

Se sont abstenus:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carron de Wiart,
MM. Cheron, Damseaux, Daras, Dardenne, Decléty,
Desgain, Draps, Drouart, Ducarme, Hazette, Hinnekens,
Houssa, Knoops, Kubla, Marchant, Mathieu, Mme ]'.;agy,
M. Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Pierard, Rozen-
berg, Sadaune, Sau]mont, Mme Servais- Thysen,
MM. Smeers, Snappe et Wahl.

La parole esr il M. Neven pour une justification de
vote.

M. Neven. - Madame ]a Présidente, j'ai pairé avec
M. Hofman. Si l'on peur approuver ce projerde décret dans
ses grandes lignes, il faUt cependanr déplorer l'absence de
toute mesure rendant il améliorer le financement des bâri-
ments scolaires.

Mme la Présidente. - La parole est il M. Foret pour
une jusrification de vote.

M. Foret. - Madame la Présidente, je me suis abstenu
mais je remarque que mon vote n'a pas été comptabilisé!

Mme la Présidente. - Il vous en est donné acte.

PROJET DE DECRET FIXANT LE REGIME DES
CONGES ET DE DISPONIBILITE POUR MALADIE
ET INFIRMITE DE CERTAINS MEMBRES DU
PERSONNEL DE L'ENSEIGNEMENT

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle le vote
nominatif sur l'ensemhle du projet.

- Il est procédé au vote noml!1atif.

85 membres ont pns parr au vore.

52 mem bres ont répondu oui.

30 membres ont répondu non.

3 memhres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décrer est adupté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement de la Communauté
française.

Ont répondu oui:

MM. Anroine, Barbeaux, Bayener, Biefnot, Bodson,
T'vlme Bouarh, MM. Bouchat, Bl;rgeon, Charlier, ,\:lmcs
Cogels-Lc Crelk, Corbisier-Hagon, J\IM. Defiet, Deghl-
lage, Oehu, ,\:IIlle Docq, MM. Oonfut, Dupunr, Mme Ou-
puis, tvlM. Etienne, Ficheroulle, ,\:lllle Foucart, MM. Gil-
les, Crafé, Harrnel, Hiance, Hollogne, Hotyat, Istasse,
Léonard, Llénard, Jvlalisoux, Massy, Mathut, Melin,
,\Iouton, N,lIllotte, Perdieu, Poty, J\1me S,lImon-Verbaysr,
J\IM. Sanrkin, Scharff, Sénéca, Spltaels, Tahay, Thissen,
Tumas, Mme Toussaint-Richardeau, l\IM. VancroIll-
bruggen, Walry, Mme WillaIlle-Bounen, M. Winrgens et
Mme Yerna.
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Ont répondu non:

M. BaiIJe, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Damseaux, Daras, Dardenne, Decléty,
Desgain, Draps, Drouart, Ducatme, Foret, Hazette,
Hinnekens, Houssa, Knoops, Kubla, Marchant, Mme
Maréchal, M. Mathieu, Mmes Nagy, Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen,
MM. Smeets, Snappe et Wahl.

Se sont abstenus:

MM. Neven, Rozenberg et Sadaune.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LA LEGISLA-
TION DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNE-
MENT

Votes réservés

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les votes
sur les amendements et articles réservés du projet de décret.

Nous passons au vote nominatif sur l'amendement nU 1
de M. Hazette et consorts à l'article 2.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

20 membres ont répondu oui.

13 membres se sont abstenus.

En conséquence, J'amendement n'est pas adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchar, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. DeHet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme Du-
puis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gil-
les, Grafé, Harmel, Hiance, Hollogne, Hotyat, Istasse,
Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, Mathor, Melin,
Mouron, Namone, Perdieu, POty, Mme Salmon-Verbayst,
MM. Santkin, ScharH, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Walry, Mme WiIJame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes BertouilJe, Carton de Wiart, MM. Damseaux,
Dardenne, Decléry, Draps, Ducarme, Foret, Hazene,
Hinnekens, Haussa, Knoops, Kubla, 1\1athieu, Mmes
Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-
Thysen et M. Wahl.

Se sont abstenus:

MM. Baille, Cheron, Daras, Desgain, Drouart,
Marchant, Mmes Maréchal, Nagy, MM. :--.Jeven,Rozen-
berg, Sadaune, Smeets er Snappe.

:--.Jouspassons au vore (nomJnatIf) sur l'amendement

n° 2 de M. Hazene et consorts à J'article 2.

- Il est procédé au vote nonl1llanf.

85 membres ont pris part au vote.

62 membres ont répondu non.

20 membres ont répondu oui.

3 membres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
L'article 2 est adopté.
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Ont répondu non:

MM. AntOine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier,
Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon,
MM. Daras, DeHet, Deghilage, Dehu, Desgain, Mme
Docq, MM. Donfut, Drouart, Dupont, Mme Dupuis,
MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gilles,
Grafé, HarmeJ, Hiance, Hollogne, Haryat, Istasse,
Léonard, Liénard, Malisoux, Marchant, Mme Maréchal,
MM. Massy, Mathot, Melin, Mouton, Mme Nagy,
MM. Namone, Perdieu, Poty, Mme Salmon-Verbaysr,
MM. Santkin, ScharH, Sénéca, Smeets, Snappe, Spitaels,
Tahav, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM.'Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-Boonen,
M. Wintgens et Mme Yerna.

Ont répondu oui:

Mmes Bertouille, Carton de Wiart, MM. Damseaux,
Dardenne, Decléty, Draps, Ducarme, Foret, Ha7.ene,
Hinnekens, Houssa, Knoops, Kubla, Mathieu, Mmes
Payfa, Persoons, MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-
Thysen et M. Wahl.

Se sont abstenus:

MM. Neven, Rozenberg et Sadaune.

Nous passons au vote (nominatif) sur l'amendement

n° .) de M. Hazene et consorts à l'article 3.

-

]] est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu non.

30 membres ont répondu oui.

3 mem bres se sont abstenus.

En conséquence, l'amendement n'est pas adopté.
L'article 3 est adopté.

Ont répondu non:

MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM. DeHet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme Du-
puis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM.
Gilles, Grafé, Harmel, Hiance, HolJogne, Horyar, [stasse,
Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, Mathor, Melin,
Nlouton, Namotte, Perdieu, Poty, Mme Salmon- Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spiraels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens er
Mme Yerna.

Ont répondu oui:

M. Baille, Mmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Damseaux, Daras, Dardenne, Decléty,
Desgain, Draps, Drouart, Ducarme, Foret, Hazene,
Hinnekens, Houssa, Knoops, Kubla, Marchant, Mme Ma-
réchal, M. Mathieu, Mmes I\"agy, Payfa, Persoons,
MM.Pierard, Saulmont, ]'v1me Servais-Thysen,
MM. Smeers, Snappe et Wahl.

Se sont abstenus:

,\:1.\:1.Neven, Rozenberg et Sadaune.

Nous devons nous prononcer sur l'amendement n" 4 de
M. Hazene et consorts à l'article 5.

Plus-je consJdérer ljue le dermer vote sur un amende-
mem est également valable pour cet amendement) (Assen-
timent.)

En conséquence, cet amendement n'est pas adopté.

L'artJcle 5 est adopté.



Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle le vore
nominatif sur l'ensemble du projet.

- Il est procédé au vote nominatif.

85 membres ont pris part au vote.

52 membres ont répondu oui.

30 membtes ont répondu non.

3 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sancrion du Gouvernement de la Communauré
française.

Ont répondu oui:

MM. Anroine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,
Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Charlier, Mmes
Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, j'dM. Deffet, Deghi-
lage, Dehu, Mme Docq, MM. Donfur, Dupont, Mme Du-
puis, MM. Etienne, Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Gil-
les, Grafé, Harmel, Hiance, Hollogne, Hotyat, Istasse,
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Léonard, Liénard, Malisoux, Massy, Mathot, Melin,
Mouron, Namorre, Perdieu, Poty, Mme Salmon- Verbayst,
MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen,
Tomas, Mme Toussaint-Richardeau, MM. Vancrom-
bruggen, Walry, Mme Willame-Boonen, M. Wintgens et
Mme Yerna.

Ont répondu non:

M. Baille, .'vfmes Bertouille, Carton de Wiart,
MM. Cheron, Damseaux, Daras, Dardenne, Decléty,
Desgain, Draps, Drouarr, Ducarme, Foret, Hazerre,
Hinnekens, Houssa, Knoops, Kubla, Marchant, Mme
Maréchal, M. Mathieu, Mmes Nagy, Payfa, Persoons,
MM. Pierard, Saulmont, Mme Servais-Thysen,
MM. Smeets, Snappe et Wahl.

Se sont abstenus:

MM. Neven, Rozenberg et Sada une.

!\"ous sommes ainsi arrivés au terme de nos travaux.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 h 10.

Le Parlement s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure.



C.R.!. N° 11 (1996-1997)

ANNEXE

( 46 )

COMMUNICATION DU GREFFE DU PARLEMENT DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

TRA V AUX DES COMMISSIONS

Mercredi 5 février 1997

Commission de la Santé, des Matières sociales, des Sports et de l'Aide à la jeunesse

1. Proposition de 10i portant organisation d'un service volontaire des jeunes, de M. ]\.'othomb
[Doc. Sénat (SE 1995) 1-7/1).

2. Examen conjoint:

- Projet de décret portant organisation de la promotion de la santé en Communauté fran-
çaise [Doe. 127 (1996-1997) na 1).
Rapporteuse: Mme Cogels-Le Grelle.

- Proposition de décret sur 1a promotion de l'éducation sanitaire dans le secreur parascol aire
en vue de lutter contre tOutes les dépendances dont souffrent les jeunes, en particulier la
toxicomanie, l'alcoolisme et 1e tabagisme de MM. Snappe et Smeets [Doc. 8 (SE 1995)
na 1).
Rapporteuse: Mme Cogels-Le Grelle.

Présents:

Mme Bertouille (Présidente), M. Barbeaux,
Servais, MM. Smeets, Snappe, Wahl.

Mmes Bouarfa, Cogels-Le Grelle, Payfa,

Excusés:

MM. Mathot, Perdieu, Mme Salmon-Verbayst, M. Santkin, Mme Yerna.

Assistait également:

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouvernementde la CommunaUté française, char-
gée de l'Education, de l'Audiovisuel, de l'Aide à la jeunesse, de l'Enfance et de la
Promotion de la Santé.

Autres membres du Parlement présents:

Mme Carton de \X'iart, M."..1. Damseaux, Deffet, Dehu, Ducarme, Ficheroulle, Scharff.

Commission de la Culture, de l'Audiouisuel, de l'Aide à la Presse et du Cinéma

Examen conjoint:

- Projet de décret portant statut de la Radio-Télévision belge de la Communauté française
(RTBF) [Doe. 104 (1995-1996) n° 1).
Rapporteur: (à désigner).

- Proposition de décret portant création de la Société de Radio- Télévision be1ge de langue fran-
çaise de MM. Ducarme et consorts [Doe. 57 (1995-1996) n° 1).

- Proposition de décret portant statut de la RTBF de Mme :-.Jagy et consorts [Doc. 11 (SE 1995)
nI) 1).

Rapporteurs: MM. Draps, Istasse et T ahay.

Présents:

MM. Wahl (Président), Biefnot, ,\lIme Carton de Wlart, MM. Deffet, Dehu, Ducarme, Fiche-
roulle, Mme Foucart, MM. Grafé, Istasse, Mme Nagy, MM. Scharff, Tahay.

Absents:

MM. Draps, Forer.

Assistait également:

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouvernement de la Communauté française, chargée
de l'Education, de l'Audiovisuel, de l'Alde à la jeunesse, de l'Enfance et de hl Promotion de
la Sanré.

Autres membres du Parlement présents:

Mme Berwuille, M. Damseaux.
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